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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Les incidences du sida a Regard de la paix et de 
la securite en Afrique 

Le President ( parle en anglais) : J'informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai recu des representants de 1’Afrique 
du Sud, de l’Algerie, de l'Australie, du Bresil, du Cap-Vert, 
de Chypre, de Cuba, de Djibouti, de l’Ethiopie, de l'lndone- 
sie, de l'ltalie, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Japon, 
de la Mongolie, du Nigeria, de la Norvege, de la Nouvelle- 
Zelande, de l’Ouganda, du Portugal, de la Republique de 
Coree, de la Republique democratique du Congo, du Sene¬ 
gal, de la Zambie et du Zimbabwe, des lettres dans lesquel- 
les ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Kumal (Afrique du 
Sud), M. Baali (Algerie), Mine Wensley (Australie), 
M. Fonseca (Bresil), M. Leao Monteiro (Cap-Vert), 
M. Zackheos (Chypre), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), 
M. 01haye (Djibouti), M. Mohammed (Ethiopie), 
M. Wibisono (Indonesie), M. Vento (Italie), M. Sat oh 
(Japon), M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne), 
M. Enkhsaikhan (Mongolie), M. Mbanefo (Nigeria), 
M. Honningstad (Norvege), M. Powles (Nouvelle- 
Zelande), M. Brito (Portugal), M. Lee see-young 
(Republique de Coree), M. Ileka (Republique demo¬ 
cratique du Congo), M. Ka (Senegal), M. Kiyonga 
(Ouganda), M. Kasanda (Zambie) et M. Stamps (Zim¬ 
babwe) occupent les sieges qui leur sont resen’es sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures et en Fabsence d’objection, je considere que le 
Conseil de securite decide d’adresser une invitation au titre 
de F article 39 de son reglement interieur provisoire a 
M. James Wolfensohn, President de la Banque mondiale, a 


M. Mark Malloch Brown, Administrateur du Programme 
des Nations Unies pour le developpement et a M. Peter 
Piot, Directeur executif du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a M. Wolfensohn, M. Mal¬ 
loch Brown et M. Peter Piot et je les invite a prendre place 
a la table du Conseil. 

Je remercie les membres du Conseil de me faire 
l’honneur de presider cette seance et je leur sais gre de leur 
determination a saluer l’aube de ce nouveau millenaire en 
explorant une toute nouvelle definition de la securite mon¬ 
diale. Pour la premiere fois aujourd’hui, apres plus de 4 000 
seances qui se sont deroulees sur plus d’un demi-siecle, le 
Conseil de securite va examiner une question ayant trait a 
la sante en tant que menace a la securite. Nous avons 
tendance a penser qu’une menace a la securite se traduit en 
termes de guerre et de paix. Pourtant, nul ne peut douter 
que les ravages et les morts causes par le VIH/sida mena- 
cent reellement notre securite. La protection des vies occupe 
une place centrale dans l’ordre du jour de la securite et nous 
savons maintenant que le nombre de personnes qui mour- 
ront du sida au cours de la premiere decennie du XXIe sie- 
cle egalera le nombre de personnes tuees dans toutes les 
guerres de toutes les decennies du XXe siecle. 

Lorsque chaque minute 10 personnes en Afrique 
subsaharienne sont contaminees, lorsque 11 millions d'en- 
fants sont deja devenus orphelins a cause du sida et que 
beaucoup doivent etre eleves par d'autres enfants, lors- 
qu’une seule maladie menace toute chose, de la force 
economique au maintien de la paix, nous nous trouvons tres 
clairement face a une menace a la securite de la plus grande 
ampleur. Cette seance historique reconnait non settlement le 
danger reel et present que fait peser sur la securite mondiale 
la pandemie du sida —j’en parlerai en detail au cours de 
mes observations en tant que chef de la delegation des 
Etats-Unis — mais elle marque egalement le debut d’un 
mois au cours duquel le Conseil va se concentrer sur les 
defis particuliers auxquels est confronts le continent afri- 
cain. 

Le fait que nous commencions aujourd’hui en nous 
concentrant sur le probleme du sida revet une signification 
encore plus grande : cela cree un precedent en ce qu’il 
appelle Fattention du Conseil sur ce probleme pour qu’il 
prenne des mesures dans le cadre d’un ordre du jour de la 
securite elargi. A titre d’exemple, cette seance exige que 
nous envisagions la securite a travers un nouveau prisme 
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plus large et que nous y reflechissions par la suite dans le 
cadre d’une nouvelle definition elargie. 

Pendant ces 50 dernieres annees, le Conseil de securite 
a examine les affaires de securite classiques en s’appuyant 
sur des efforts conjoints pour resister a l’agression et pour 
arreter les conflits armes. Nous avons ete temoins de guer- 
res et de violence organisee entre les nations pour plusieurs 
raisons : a cause de revendications de superiority religieuse 
ou raciale, a cause de la soif du pouvoir deguisee en ideolo¬ 
gic ou rationalisee en tant que doctrine geostrategique, a 
cause de l’idee selon laquelle un endroit, une region, voire 
meme le monde entier, etait trop petit pour permettre la 
survie et la prosperity de tous si les puissants ne pouvaient 
dominer les faibles, a cause de la tendance d’un trop grand 
nombre a se considerer uniquement comme des groupes 
separes, celebrant et defendant leur exclusivity en diaboli- 
sant et en deshumanisant les autres, et a cause de la pau- 
vrete qui a ebranle les espoirs et les attentes et qui a en- 
traine l'effritement de la societe, rendant tout d'abord les 
populations desesperees et ouvrant ensuite la poite a des 
regimes odieux. 

Mais alors que ces anciens dangers continuent de 
menacer notre communaute mondiale, il y a quelque chose 
de nouveau sous le soleil; de nouvelles forces emergent qui, 
a plus ou moins long terme, poseront un defi a l’ordre 
international, soulevant des questions de guerre et de paix. 
Alors que notre monde entre dans l’an 2000, ce n'est pas le 
changement de notre calendrier qui importe. Ce qui importe, 
c’est que dans cette transition symbolique de l’ancien au 
nouveau, nous trouvions un de ces rares moments precieux 
dans Fhistoire de Fhumanite ou nous pouvons saisir F occa¬ 
sion de devenir le changement que nous souhaitons voir 
dans le monde, en recherchant un accord commun pour 
reconnaitre ouvertement une nouvelle verite puissante qui 
s’est fait jour sous la surface de chaque coeur humain. Le 
moment est venu de changer la nature de notre coexistence 
sur cette planete. 

En partant de cette nouvelle perspective, nous devons 
elaborer et suivre un nouvel ordre du jour de la securite 
mondiale, un ordre du jour qui inclurait le probleme mon¬ 
dial de l’environnement qui risque d’aneantir tous nos autres 
progres si nous ne parvenons pas a faire face avec succes 
a ce probleme, le defi mondial qui consiste a vaincre les 
drogues et la corruption qui depassent a present nos frontie- 
res, la menace mondiale de la terreur amplifiee par la 
disponibilite de nouvelles armes de destruction massive si 
petites qu’elles peuvent etre cachees dans la poche d’un 
manteau, les nouvelles epidemics qui detruisent des societes 
entieres et Fapparition de nouveaux virus d’anciennes 


maladies qui resistent de maniere effroyable aux antibioti- 
ques qui avaient protege les trois dernieres generations. 

Notre nouvel ordre du jour de la securite devrait etre 
poursuivi avec determination, avec un montant de ressour- 
ces suffisant et en utilisant de maniere novatrice les nou¬ 
veaux instruments a notre disposition qui peuvent etre 
utilises pour mobiliser nos efforts communs, des instruments 
tels qu’Internet et la nouvelle infrastructure de Finformation 
a Fechelle mondiale qui, si nous les utilisons en faisant 
preuve d’imagination, permettront une nouvelle clairvoyance 
et un meilleur niveau de cooperation entre les nations, les 
organisations non gouvernementales et les citoyens a tous 
les niveaux. Notre tache ne consiste pas simplement a 
reconnaitre et a relever ces defis; il s’agit egalement d'etre 
a la hauteur d'ideaux plus eleves et d’oeuvrer de concert 
pour faire en sorte que nos plus beaux reves se transformed 
en realite dans la vie de nos enfants. 

Si nous voulons reussir, je crois qu’avec les milliards 
de personnes vivant sur notre planete, nous devons creer un 
monde oil la confiance des peuples dans leur propre capa¬ 
city de s’administrer eux-memes liberera leur potentiel 
humain et justifiera la conviction croissante que nous 
pouvons tous partager dans un environnement toujours plus 
grand de dignite et d’autosuffisance, un monde de liberte et 
de marches ouverts, un monde ou la libre circulation des 
idees et des informations et Faeces accru a F education 
etayent les libertes fondamentales, un monde dans lequel les 
parents seront libres de decider de la taille de leur famille 
avec F assurance que les enfants qui seront mis au monde 
survivront pour devenir des adultes bien portants jouissant 
de chances economiques au sein de communautes prosperes 
et pacifiques, un monde dans lequel les filles comme les 
gargons recevront une education et ou les droits des femmes 
en tant que membres a part entiere de la famille humaine 
seront garantis partout. 

Tel est le grand deft mondial de cette epoque; il s’agit 
de creer et de renforcer un sens de la solidarity au moment 
oil nous cherchons a edifier un monde nouveau de securite 
pour tous — une securite non seulement contre la perte de 
vies et les ravages de la guerre, mais egalement contre une 
diminution de la qualite de vie et de la liberte de F esprit 
dont chacun d’entre nous devrait jouir. 

Si nous voulons aborder avec succes ce nouvel ordre 
du jour de la securite, nous devons reconnaitre qu’en raison 
de la croissance demographique rapide et du pouvoir sans 
precedent des nouvelles technologies, les erreurs qui etaient 
auparavant tolerables peuvent a present avoir des conse¬ 
quences multiples. Par exemple, tout au long de Fhistoire, 
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les etres humains pouvaient traiter comme ils voulaient leur 
environnement sans pour autant l’endommager de maniere 
permanente. Ils pouvaient livrer des guerres dans le monde 
qui ne detruisaient pas ce monde. Mais a present, les mena¬ 
ces qui etaient auparavant localisees peuvent avoir des 
consequences a l’echelle de la region ou de la planete; les 
dommages auparavant temporaires peuvent aujourd’hui 
devenir chroniques et catastrophiques. 

En tant que communaute mondiale, nous devons 
prouver a nos citoyens que nous sommes assez sages pour 
controler ce que nous avons eu F intelligence de creer. Nous 
devons comprendre que l’ancien concept de securite mon¬ 
diale qui se concentrait presque exclusivement sur les 
armees, les ideologies et la geopolitique doit etre elargi. 
Nous devons montrer que nous pouvons non seulement 
contenir les agressions, empecher les guerres et regler les 
conflits, mais egalement oeuvrer de concert pour anticiper 
et faire face a un nouveau siecle qui comporte de nouveaux 
imperatifs mondiaux. 

L’esprit humain — notre ingeniosite, nos reves, notre 
quete inlassable pour faire mieux — a cree ce moment. 
Aujourd’hui, le coeur des hommes allie a la volonte — non 
d’un seul individu, d’une settle nation ou d’un seul groupe 
de nations, mais la volonte collective de nations veritable - 
ment unies — doit s’emparer de cette occasion. Nous 
devons l’axer vers la vie plutot que vers la mort, vers la 
justice plutot que vers F oppression, vers de nouvelles 
possibilites plutot que vers les privations — vers une 
nouvelle securite pour le nouveau monde dans lequel nous 
habitons. L’avenir n’est pas quelque chose que nous pou¬ 
vons simplement essayer de prevoir. L’avenir, c’est quelque 
chose que nous forgeons pour nous-memes, ensemble. II 
nous incombe d’aller de l’avant en ayant foi dans nos 
principes, notre clairvoyance et notre humanite commune. 

Le poete espagnol Antonio Machado a dit, 

«Vous qui etes en marche, il n’y a pas de voie a 

suivre; cette voie, nous la creons alors que nous mar- 

chons». 

Nous mettons tout notre espoir dans cette seance en marche. 
C’est un honneur pour moi que de Fouvrir. Et j’espere que 
les premiers jours et les premieres annees du millenaire et 
toutes celles qui suivront seront guides par la vision qui 
marque cette premiere seance. Nous vivons dans une nou¬ 
velle epoque. Nous sommes confrontes a des responsabilites 
nouvelles et plus lourdes que nous pouvons et devons 
assumer car les nouveaux dangers qui se posent a l’huma- 
nite sont tout aussi graves que la guerre elle-meme et les 


nouveaux espoirs que nous formons sont tout aussi precieux 
que la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations anterieures. 

J'ai maintenant F honneur de donner la parole au 
Secretaire general de l'ONU, M. Kofi Annan, qui a tant 
donne pour servir la cause de la paix et de la securite. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je vous 
remercie Monsieur le Vice-President; ou peut-etre devrais-je 
dire. Monsieur le President du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je m’y attelle! 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le Vice-President, de ces sages paroles. 
De fait, votre presence aujourd’hui augure bien de la nou¬ 
velle annee et constitue un signe encourageant de F attache - 
ment de votre pays a l'Organisation des Nations Unies. 

En cette aube du nouveau millenaire, nous sommes 
nombreux a avoir bien des raisons de nous estimer heureux. 
La paix regne presque partout dans le monde. Nous sommes 
pour la plupart plus instruits que ne l’etaient nos parents ou 
grands-parents. Nous pouvons esperer vivre plus longtemps, 
en jouissant d'une liberte plus large et en ayant le choix 
entre davantage d'options. Mais nous sommes aussi 
confrontes a de nouveaux problemes — ou a des problemes 
que nous connaissons de longue date mais qui prennent 
aujourd’hui des formes nouvelles et alarmantes. Je voudrais 
en citer quelques-uns : la degradation de F environnement, 
les conflits ethniques, les erreurs ou carences dans la ges- 
tion des affaires publiques, les violations generalisees des 
droits de l'homme, l'analphabetisme et les problemes de 
sante, l'inegalite croissante a la fois entre les Etats et entre 
les citoyens d’un meme Etat, et surtout, la mise a l’ecart de 
tant de peuples, pres de la moitie de F humanite, qui, loin de 
beneficier des avantages de la mondialisation, sont condam- 
nes a stagner dans une inexorable pauvrete. 

Aucune region du monde n’est exempte de ces proble¬ 
mes. Mais il semble que l'Afrique soit la plus mal lotie de 
toutes : sur les 48 pays les moins avances que compte la 
planete, 33 se trouvent en Afrique. Sur les deux douzaines 
de conflits, ou plus, qui font rage dans le monde, pres de la 
moitie ont pour theatre le continent africain. Quinze pays de 
l’Afrique subsaharienne sont actuellement aux prises avec 
des situations d'urgence alimentaire exceptionnelles. Dans 
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la seule Republique democratique du Congo, les disponibili- 
tes alimentaires de plus de 10 millions de personnes sont 
mises en peril par des troubles civils. Et 90 % des 11 
millions d'orphelins qu’a faits a ce jour la pandemie du sida 
sont des enfants africains. 

Ces chiffres sont eloquents. Ils justifient amplement la 
decision prise par votre pays de faire de ce premier mois de 
Fere nouvelle un mois de l’Afrique, au sein du Conseil de 
securite — tout comme F Organisation de 1’unite africaine 
a declare F annee 2000 tout entiere une Annee de paix, de 
securite et de solidarite en Afrique. II est bon que les 
Africains ouvrent la voie car c’est des peuples en conflit, et 
en particulier de leurs dirigeants, que doit jaillir 1'inspiration 
qui conduira a une paix veritable et viable. 

Bien des regions du continent font actuellement des 
progres spectaculaires. II n’y a aucune raison de sombrer 
dans l'afro-pessimisme. Au contraire, le moment ne pourrait 
pas etre mieux choisi pour un ralliement de la communaute 
internationale a la cause de 1’Afrique. Et dans le cadre du 
mois de F Afrique, il est tout a fait indique que le Conseil 
de securite consacre sa premiere seance au probleme du 
sida. Certains objecteront peut-etre qu’il appartient a d’au- 
tres organismes des Nations Unies de se pencher sur la 
question. A mon avis, pourtant, il serait regrettable que le 
Conseil consacre un mois a FAfrique sans aborder ce que 
FAmbassadeur Holbrooke a appele le probleme numero un 
de F Afrique d’aujourd’hui. 

Non que le sida soit un probleme purement africain. 
Dans bien des pays ailleurs qu’en Afrique, en particulier en 
Asie et en Europe orientale, il se propage a une vitesse 
alarmante. Mais nulle part ailleurs, le sida ne fait peser sur 
la stabilite economique, sociale et politique une menace 
aussi grave qu’en Afrique australe et orientale. L’impact du 
sida sur cette region n’est pas moins destructeur que celui 
de la guerre. En fait, a divers egards, il est bien plus grave. 
L’annee derniere, le sida a tue environ 10 fois plus de 
personnes en Afrique que les conflits armes. 

En submergeant les services sanitaires du continent, en 
creant des millions d’orphelins, en decimant agents sanitai¬ 
res et enseignants, le sida cause des crises sociales et 
economiques qui, a leur tour, menacent la stabilite politique. 
Il menace egalement la bonne gouvernance du fait des taux 
de mortalite eleves parmi les elites, qu’elles appartiennent 
au secteur public ou prive. 

Dans des societes deja instables, ce cocktail de catas¬ 
trophes est une recette infaillible pour d’autres conflits. Et 
ces conflits, a leur tour, offrent un terrain fertile a de 


nouvelles infections. L’effondrement des services sanitaires 
et educationnels, les obstacles suscites a Fassistance huma- 
nitaire et le deplacement de populations entieres sont autant 
de facteurs qui contribuent a F expansion de plus en plus 
rapide de Fepidemie sur le continent. 

En bref, le VIH/sida n’est pas seulement un probleme 
africain. Il s’agit d’un probleme de portee mondiale et il 
doit etre reconnu en tant que tel. Au titre des obligations de 
la communaute internationale, la lutte contre le sida en 
Afrique doit etre la priorite des priorites, une tache qui doit 
faire partie integrante de notre oeuvre en faveur de la paix 
et de la securite sur ce continent. 

Comme la plupart des gouvernements africains Font 
maintenant compris, la premiere bataille qu'il leur faut 
gagner dans la guerre contre le sida est celle qui consiste a 
abattre le mur de silence et de honte qui entoure la maladie. 

Il y a un mois, ici, au Siege de F Organisation des 
Nations Unies, nous avons tenu la premiere reunion de haut 
niveau de representants de gouvernements d’Etats africains 
et d’institutions des Nations Unies qui participent directe- 
ment a la lutte contre le sida, en presence de gouvernements 
donateurs, de societes privees et d’organisations non gou- 
vernementales. Je les ai invites a formuler, d’ici a mai 
prochain, des mesures qui soient a la hauteur de l'ampleur 
de la crise; et j’ai enonce la responsabilite propre a chaque 
partenaire dans cette lutte. 

J'ai maintenant le grand plaisir d'accueillir le Conseil 
en tant que partenaire supplementaire. Son role, a mon avis, 
consiste a empecher les conflits de contribuer a la propaga¬ 
tion du sida et d’entraver les efforts que deploient les autres 
partenaires pour maitriser Fepidemie. 

Dans la suite de la presente seance, mes collegues Jim 
Wolfensohn, Mark Malloch Brown et Peter Piot vous 
parleront de fagon plus approfondie des aspects economi¬ 
ques et sociaux ainsi que des aspects purement sanitaires de 
Fepidemie. Je suis convaincu que leurs contributions — tout 
comme la votre. Monsieur le President, et celles des repre¬ 
sentants des autres Etats membres — aideront a faire 
clairement comprendre au rnonde entier que toutes les 
composantes du systeme des Nations Unies accordent aux 
problemes de l’Afrique l’attention necessaire et que les 
Africains meritent. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration et des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 
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Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant des Etats-Unis. 

Je commencerai par ces mots : le VIH/sida n’est pas 
le probleme des autres. C’est mon probleme; c’est votre 
probleme. Le laisser se propager, ce serait risquer de voir 
notre jeunesse ne pas atteindre l’age adulte, de voir son 
education partir en fumee, notre economic s’effondrer, et un 
grand nombre de malades que le systeme de sante ne 
pourrait soigner. 

Ce n'est pas moi qui le dis. Ces mots n’ont pas ete 
prononces aux Etats-Unis ou a l’ONU. Ils ont ete prononces 
par mon ami, le President Thabo Mbeki, de FAfrique du 
Sud, lorsqu’il a proclame le partenariat de FAfrique contre 
le sida, il y a de cela plus d’un an. Ces memes paroles, il 
faudrait les redire non seulement en Afrique du Sud, non 
seulement en Afrique, mais sur toute la terre. L’ampleur de 
la crise en Afrique est peut-etre plus vaste, les infrastructu¬ 
res plus faibles et la population plus pauvre, mais la menace 
est reelle pour tous les peuples et toutes les nations, ou que 
Fon se trouve sur la terre. 

Aucune frontiere ne saurait empecher le sida de passer. 
Le sida ignore toutes les lignes de division habituelles. 
Nous nous devons a nous-memes et aux autres de nous 
engager au maximum a agir contre le sida a Fechelle 
mondiale, notamment la ou le fleau fait le plus de ravages. 
Le sida est un agresseur mondial qu’il faut vaincre. 

A l’heure ou nous entrons dans le nouveau millenaire, 
FAfrique a deja franc hi la premiere frontiere par ses progres 
gigantesques. Au cours de la derniere decennie, une vague 
montante de nations africaines sont passees de la dictature 
a la democratic, ont entrepris des reformes economiques, 
ouvert leurs marches, privatise des entreprises, stabilise leur 
monnaie. Plus de la moitie des nations africaines elisent 
leurs propres dirigeants — soit pres de quatre fois le nom¬ 
bre d'il y a 10 ans. La croissance economique en Afrique 
subsaharienne a triple, ouvrant les perspectives d’une 
meilleure qualite de vie sur tout le continent. 

Ce qui est tragique, c’est que ces progres historiques 
sont en peril, au moment ou ils commencaient a s'affermir, 
menaces par la propagation du sida, qui touche maintenant 
20 millions d’Africains. Quatorze millions en sont deja 
morts, dont un quart d'enfants. Chaque jour, 11 000 hom¬ 
ines, femmes et enfants de plus deviennent seropositifs en 
Afrique, dont plus de la moitie ont moins de 25 ans. 

Pour les pays d’Afrique subsaharienne, le sida n'est 
pas seulement une crise humanitaire. Il est une crise de 


securite, car il menace non seulement les particuliers, mais 
egalement les institutions qui definissent et defendent le 
caractere d’une societe. Cette maladie affaiblit la main- 
d’oeuvre et sape la force economique de chaque pays. Le 
sida frappe les enseignants, privant ainsi d’instruction leurs 
eleves. Il frappe les militaires et subvertit les forces de 
l’ordre et de maintien de la paix. 

Les Etats-Unis sont profondement emus du tribut que 
le sida preleve maintenant sur FAfrique. Mais nous savons 
par ailleurs que notre propre pays n’a pas fait de son cote 
tout ce qu’il aurait du faire dans sa propre lutte contre le 
sida. Je suis heureux que le chef des services de sante 
americains, le docteur David Satcher, m’accompagne ici 
aujourd’hui. Son dernier rapport nous apprend que nous 
n’avons pas surmonte F ignorance et F indifference qui 
menent a la contamination. Nous devons continuer d’etudier 
les succes remportes par d'autres tout en cherchant a parta- 
ger avec d’autres les progres que nous avons nous-memes 
realises. 

En ma qualite de vice-president, je me suis rendu 
quatre fois en Afrique subsaharienne. J’ai demande au 
docteur Satcher de m’accompagner dans Fun de ces voya¬ 
ges. J'ai egalement emmene des hauts fonctionnaires de la 
sante, des specialistes du sida, des dirigeants de societes et 
des medecins. Nous avons passe de longues heures avec les 
dirigeants africains, ecoute leurs idees et discute des diffi- 
cultes qu’ils rencontrent dans cette crise catastrophique du 
sida. Il est stimulant de voir tant de personnes en Afrique 
— non seulement les dirigeants, mais aussi le personnel de 
sante et les agents communautaires, les meres et les peres 
de famille et des citoyens ordinaires sans nombre — lutter 
pour sauver la vie de leurs proches. 

Il y a 10 ans, l’Ouganda connaissait le taux d’infection 
mondial le plus eleve. Aujourd’hui, parce que tout le pays 
s’est mobilise pour mettre fin a ce fleau, oeuvrer a la 
prevention et changer les comportements, FOuganda enre- 
gistre maintenant une chute considerable du taux d’inci- 
dence de la maladie. Ainsi FOuganda, qui etait une illustra¬ 
tion du probleme, illustre maintenant comment nous pou- 
vons faire reculer le sida. 

Nous savons que la premiere ligne de defense contre 
cette maladie est la prevention, et que la prevention depend 
de F elimination des obstacles qui s’opposent au dialogue 
sur le degre de diffusion du sida et les risques qu’il com- 
porte. C’est la un des objectifs de cette seance historique du 
Conseil de securite. Aujourd’hui, aux yeux du monde entier, 
nous avons inscrit la crise du sida en tete de l'ordre du jour 
mondial en matiere de securite. Nous devons parler du sida 
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non pas a la derobee, non pas en seances privees seulement, 
sur le ton du secret et de la honte. Nous devons affronter la 
menace tout comme nous y faisons face ici, dans l’une des 
grandes instances de la planete, ouvertement et hardiment, 
avec urgence et compassion. Tant que nous n’aurons pas 
mis fin a la honte associee au sida, nous ne pourrons jamais 
mettre fin a la maladie du sida. Commen 5 ons done par 
decider de mettre fin a la honte associee au sida. 

Nous devons egalement faire plus pour apporter des 
soins et un traitement de base au nombre croissant de 
personnes qui, grace a Dieu, vivent avec le sida et le VIH 
au lieu d’en mourir. Pour cela, il faut des medicaments 
abordables, mais davantage encore : il faut que nous fer¬ 
mions des medecins, des infirmieres et des travailleurs 
sociaux, que nous mettions sur pied des cliniques et des 
organisations communautaires pour dispenser les soins 
necessaires a ceux qui en ont besoin. 

Aujourd’hui, moins de 5 % des malades du sida en 
Afrique ont acces ne serait-ce qu’aux soins de sante de 
base. Nous savons que nous pouvons prolonger la vie, 
reduire les souffrances et permettre aux meres atteintes du 
sida de vivre plus longtemps avec leurs enfants si nous leur 
offrons un traitement pom des infections comme la tubercu- 
lose et le paludisme, qui se developpent a la faveur du sida. 

Notre objectif ultime, notre plus grand espoir, e’est de 
prevenir le sida par la vaccination — nous y consacrons 
tous les moyens de recherche possibles. Mais nous avons 
besoin de faire plus pour mobiliser le talent et la puissance 
du secteur prive. 

En septembre, dans son discours a FAssemblee gene- 
rale, le President Clinton a dit qu’il etait regrettable que 
2 % seulement de la recherche biomedicale soient consacres 
aux grandes maladies meurtrieres du monde en developpe- 
ment. Il a engage l’Amerique a un nouvel effort visant a 
accelerer la mise au point de vaccins contre le sida, le 
paludisme, la tuberculose et autres maladies qui touchent de 
tacon disproportionnee les pays les plus pauvres. Cette 
strategic en trois volets — la prevention, le traitement et la 
recherche — est le bon combat, et les Etats-Unis ont deja 
verse plus d’un milliard de dollars en contributions a cette 
lutte dans le monde entier, dont plus de la moitie vont a 
l'Afrique subsaharienne. Mais nous devons faire plus. 

L’an dernier, j’ai annonce F augmentation la plus 
importante jamais decidee de l’aide des Etats-Unis aux 
programmes internationaux contre le sida : 100 millions de 
dollars pour lutter contre le sida en Afrique, en Inde, en 
Europe orientale et dans d’autres regions. Aujourd’hui, 


j’annonce la decision de FAmerique de renforcer cette lutte. 
Le budget que F administration Clinton-Gore enverra le mois 
prochain au Congres comprendra une augmentation supple- 
mentaire de 100 millions de dollars, pour un total de 325 
millions de dollars, qui iront au financement de notre lutte 
mondiale contre le sida. Ces nouveaux fends seront consa¬ 
cres notamment a des initiatives visant a destigmatiser le 
sida et a prevenir sa propagation, reduire l’incidence des 
transmissions de la mere a F enfant, appuyer les soins a 
assise communautaire et a domicile aux personnes atteintes 
du sida, prendre en charge les orphelins du sida et renforcer 
les infrastructures de sante pour la prevention et le traite¬ 
ment de cette maladie. 

Je voudrais egalement annoncer ici ce matin que le 
budget que nous enverrons a notre Congres le mois pro¬ 
chain comportera 50 millions de dollars de contribution au 
fends de vaccination de FAlliance mondiale pour la vacci¬ 
nation et Fimmunisation. Cette contribution, versee confor- 
mement a la promesse faite par le President Clinton a 
l’Assemblee generate, permettra de financer la recherche, 
F achat et la distribution de vaccins qui permettront de 
sauver la vie de malades des pays en developpement. 

J’annonce de plus aujourd'hui une initiative en faveur 
d’un partenariat elargi entre secteurs public et prive dans la 
lutte contre le sida. Dans les prochains mois, je convoquerai 
d’ailleurs une reunion de dirigeants d'entreprises des Etats- 
Unis travaillant en Afrique pour mettre au point une serie 
de principes deontologiques visant, sur une base volontaire, 
a faire du lieu de travail un lieu d’education et de preven¬ 
tion en matiere de sida. Fixons-nous egalement cet objectif. 
Par le biais d'efforts publics et prives, en partenariat avec 
les pays partenaires, nous nous attaquerons au cycle de 
contamination a un point decisif, le point le plus horrible : 
le moment de la transmission de la mere a F enfant. 

En outre, j’annonce que notre demande budgetaire 
pour F annee prochaine comportera pour la premiere fois 
une part specifique pour le financement de la collaboration 
des militaires americains avec les forces armees d’autres 
pays dans la lutte contre le sida. Au sein de notre propre 
pays, nos forces armees ont mene une lutte efficace contre 
la propagation du sida parmi les militaires. Le Ministre de 
la defense, M. Cohen, est pret a faire profiter de notre 
experience nos homologues des armees africaines. Il viendra 
a l’ONU au cours de ce mois historique. 

Nous nous sommes egalement engages a aider les pays 
pauvres a se procurer des medicaments a tarif raisonnable, 
notamment des medicaments contre le VIH/sida. Le mois 
dernier, le President a annonce Fadoption d’une nouvelle 
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politique visant a tenir compte, dans les politiques commer- 
ciales des Etats-Unis, des crises dans le secteur de la sante 
publique. Nous coopererons ainsi avec nos partenaires 
commerciaux pour veiller a ce que les strategies commer- 
ciales des Etats-Unis n’entravent pas leurs efforts de lutte 
contre ces crises. 

Mais pour gagner la bataille mondiale contre le sida, 
nous devons egalement combattre la pauvrete qui en favo- 
rise la propagation. En juin dernier, a Cologne, nous nous 
sommes associes a nos partenaires du Groupe des Sept dans 
F initiative de Cologne contre la dette, un engagement qui 
fera date en faveur d’un allegement plus rapide et plus 
important de la dette des pays pauvres tres endettes. Nous 
continuerons d'engager nos partenaires du G-7 a consacrer 
des ressources plus importantes a cette initiative. Au- 
jourd’hui, je lance un defi aux pays les plus riches et les 
plus prosperes du monde afin qu'ils suivent l’Amerique 
dans son engagement croissant dans cette croisade mondiale 
contre le sida. 

Disposer de plus d'argent n’est pas suffisant : il faut 
aussi que cet argent ait plus d’impact. En juillet prochain, 
la communaute mondiale se reunira a Durban, en Afrique 
du Sud, pour la treizieme Conference mondiale sur le sida. 
II existe de nombreuses initiatives louables de lutte contre 
le sida de par le monde. Mais elles ne represented encore 
pour l'essentiel que des efforts isoles, sans lien solide entre 
elles. Nous devons ensemble regrouper les initiatives sepa- 
rees des organisations locales, nationales, regionales et 
mondiales afin de tirer le meilleur parti de leur synergie et 
de leurs resultats. Nous travaillerons avec les organisateurs 
de la Conference de Durban pour progresser vers cet objec- 
tif fondamental — fondamental, car c’est la fagon dont nous 
depensons les fonds et l’efficacite avec laquelle nous les 
ciblons, et pas settlement les montants depenses, qui deter- 
mineront le nombre de vies que nous sauverons. 

Le sida est 1'une des menaces les plus devastatrices 
qu’ait jamais connues la communaute internationale. Beau- 
coup ont qualifie la lutte contre ce mal de croisade sacree. 
L’ONU a ete creee pour mettre fin aux guerres. II nous 
reste a present a mener et gagner une grande guerre pacifi- 
que de notre temps — la guerre contre le sida. Que tous 
ceux, ici et autour du monde. qui sont prets a servir cette 
cause ecoutent ces mots d’un poete africain, Mongane 
Wally Serote, et y puisent courage : 

«Rappelle-toi la souffrance de nos coeurs, la douleur 
poignante et lancinante qui fut la notre en entendant 
les sanglots convulsifs de nos jeunes enfants pleurant 
sur leur sort. Nous les avons entendus. Nous les avons 


interiorises. Nous les avons absorbes. Mais nous 
sommes alles de l’avant, sachant que la vie est pro- 
messe et que cette promesse, c’est nous.» 

Cette promesse, c’est nous. Nous tous ici presents, qui 
representons les milliards d’habitants de la planete, nous 
devons devenir une promesse d'espoir et de changement. 
Nous devons devenir la promesse de vie elle-meme. Nous 
avons le savoir, la compassion et les moyens qu’il faut pour 
faire la difference. Nous devons reconnaitre notre devoir 
moral et endosser la lourde et grave responsabilite de 
reussir. Nous devons faire la promesse et tenir cette pro¬ 
messe de gagner la bataille contre cette maladie pour que 
les generations a venir puissent voir dans l’histoire du sida, 
non pas juste une tragedie humaine, mais une epopee 
victorieuse de 1’humanite. Et la morale de cette histoire sera 
la capacite de l’esprit humain de nous rallier a une cause 
commune contre un ennemi commun pour sauver la sante 
et les esperances de tant de nos freres humains. 

Que Dieu benisse tous ceux qui ont souffert de cette 
maladie et tous ceux qui en souffrent. Que Dieu benisse 
l'effort uni de nos Nations Unies pour y mettre fin bientot 
et a jamais. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil et je suis heureux que pour cette premiere seance 
du millenaire vienne se joindre a nous Pun des dirigeants 
mondiaux de la lutte contre la pauvrete, le President de la 
Banque mondiale, James Wolfensohn. Je lui donne la 
parole. 

M. Wolfensohn (parle en anglais) : Je commencerai. 
Monsieur le Vice-President, par vous remercier de votre 
invitation a participer a cette seance. Je crois que c’est la 
premiere fois qu’un President de la Banque mondiale assiste 
a une seance de cet organe. C’etait un reve que je ne 
croyais jamais pouvoir realiser au cours de mon mandat de 
President et je vous en suis done reconnaissant, comme je 
le suis de l'inscription a l’ordre du jour du Conseil de la 
question de la sante et de la question du developpement, 
pour lesquelles vous avez appuye avec tant de Constance 
notre institution. 

Je suis egalement tres reconnaissant au Secretaire 
general, M. Annan, du role decisif qu’il a joue pour per- 
mettre a la Banque mondiale de fonctionner plus etroitement 
en phase et en partenariat avec les autres institutions de 
l'ONU et je suis heureux d’etre ici avec mes collegues du 
Programme des Nations Unies pour le developpement et du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA). 
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J'en sais relativement peu sur les details du travail du 
Conseil de securite. Je me figure simplement les femmes et 
les hommes de cette assistance se reunissant a minuit, 
assistant a des seances tres importantes, maniant la haute 
diplomatic et la politique de puissance pour resoudre les 
questions tres importantes et tres urgentes auxquelles nous 
sommes confrontees : problemes de conflits, d’armes 
chimiques, de defis nucleaires et de securite. Ce qui est 
amusant, c’est qu’a Washington, nous pensons que notre 
travail quotidien, en matiere de developpement, est un 
travail qui rejoint cette meme question de la paix et de la 
securite. Nous passons chaque jour a nous pencher sur les 
conditions qui regnent sur notre planete, sur les 6 milliards 
de personnes qui l'habitent, les 3 milliards qui ont moins de 
2 dollars par jour pom vivre, les 1,2 milliard qui ont moins 
de 1 dollar par jour pour vivre et a reflechir aux 25 pro- 
chaines annees, lorsque ces 6 milliards de personnes seront 
de venues 8 milliards. 

Nous nous demandons ce que sera ce monde. 

Sans etre sociologue ni ambassadeur, je sais que, si les 
gens sont bien nourris, ont des chances d’avancer, jouissent 
d’une bonne gouvernance et eprouvent un sentiment de 
securite pour leurs enfants, il y a moins de chances qu’ils 
prennent les armes et s’exposent a des problemes que s’ils 
vivent dans une periode sans gouvernance, sans la securite 
que donne la gouvernance, bref une periode ou l’espoir est 
limite. 

Nous nous inquietons des 25 annees a venir et nous 
pensons que c’est un sujet parfaitement pertinent pour les 
debats du Conseil. 

S’il est vrai que 1’elimination de la pauvrete et le 
developpement sont la contrepartie de la securite, ceci ne 
saurait etre nulle part plus important qu’en Afrique. En 
Afrique subsaharienne, vivent 500 millions de personnes, 
dont plus de la moitie dans la pauvrete, et, comme l’a dit le 
Secretaire general, un grand nombre de conflits et de 
guerres s’y livrent de nos jours. Tels sont les points aux- 
quels le Conseil doit reflechir. Si done F Afrique est au 
centre de l’ordre du jour, comme c’est le cas ce mois-ci 
— et je felicite 1’Ambassadeur Holbrooke d’avoir pris cette 
initiative —, certainement la question du sida s'inscrit en 
tete de la liste puisqu’il s’agit d'un probleme qui peut 
toucher la securite, le developpement et la pauvrete. 

Ce que nous constatons, c’est que dans le monde 
d’aujourd’hui nous sommes en train de perdre certains des 
gains acquis en Afrique ces 40 dernieres annees. On ne peut 
nier l’evidence des chiffres. Sous la direction des Africains, 


l’esperance de vie a progresse de plus de 20 ans. Dans de 
nombreux pays, ce gain sera perdu d’ici a 2010. Les ora- 
teurs qui m’ont precede vous ont deja cite des chiffres. 
Mais imaginez simplement qu’au Botswana, en Namibie en 
Zambie et au Zimbabwe, 25 % des jeunes ages de 15 a 19 
ans sont seropositifs. Imaginez simplement qu’en Zambie et 
au Zimbabwe un enfant ne aujourd’hui a plus de chances de 
mourir du sida que de vivre sans en etre atteint. Ces chiffres 
sont stupefiants. 

Dans de nombreux pays d’Afrique, un tiers des ado- 
lescentes sont atteintes par le fleau du sida. Ce n’est pas 
ainsi qu’une communaute peut eprouver un sentiment de 
securite. Dans un certain nombre de pays, les enseignants 
meurent plus vite qu’on ne peut les remplacer. Des juges, 
des avocats, des fonctionnaires, des membres des forces 
armees sont en train de disparaitre. Ce probleme reussit 
mieux que la guerre a destabiliser les pays. Si nous n’agis- 
sons pas, cela se poursuivra et l'instabilite persistera certai¬ 
nement sur le continent. 

Le sida n’est pas simplement un probleme de sante. Le 
sida n'est pas simplement un probleme de developpement. 
C’est aussi un probleme qui touche a la paix et la securite 
des personnes, sur le continent africain et partout dans le 
monde. C’est certainement un sujet qui merite l’attention de 
cette assemblee. 

Le monde attend du Conseil de securite qu’il mette en 
relief les questions importantes, attend de F Organisation des 
Nations Unies qu’elle assume un role dirigeant. Pour resou¬ 
dre ces problemes mondiaux, il faut reunir non seulement 
l'ensemble du systeme des Nations Unies, mais aussi le 
secteur prive, la societe civile, les differentes confessions, 
les organisations telles que la notre et les institutions regio- 
nales. C’est cette assemblee qui peut privilegier les priorites. 

C’est pour moi un honneur d’etre ici, mais je puis 
vous assurer. Monsieur le President, que nous envisageons 
un partenariat avec l’ONU et une reconnaissance de la part 
du Conseil. Vos successeurs, qui traiteront de questions de 
securite, examineront les causes. Mais je peux vous dire 
ceci : la pauvrete et le developpement sont la cause fonda- 
mentale de la plupart des conflits et il est essentiel pour 
cette instance d'agir avec la certitude que, sans cette action, 
le monde sera un monde en conflit. 

Je me rejouis de collaborer avec le Conseil au cours 
des mois et des annees a venir sur cette question du sida en 
Afrique et sur la question generate de la pauvrete et du 
developpement. 
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Le President ( parle en anglais) : Les deux orateurs 
suivants seront M. Mark Malloch Brown, Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), et M. Peter Piot, Directeur executif du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). 
Leurs declarations seront tres importantes. Je voudrais done 
demander instamment a ceux qui se joignent a nous ici de 
rester dans la salle pour bien assimiler l’effet de leurs 
paroles. 

J'ai l'intention, avant qu’ils ne prennent la parole, de 
suspendre la seance pendant quelques minutes avec 1’accord 
des membres du Conseil. Lorsque la seance reprendra, je 
donnerai a l'Ambassadeur Holbrooke le marteau du Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Je voudrais noter la presence parmi nous de trois 
ministres de la sante venus de la Namibie, de POuganda et 
du Zimbabwe. Nous avons beaucoup a apprendre de ces 
ministres et nous leur sommes reconnaissants d’etre ici. 

Je voudrais egalement noter, avant la suspension de 
seance, qu’aux Etats-Unis d’Amerique, le travail des sena- 
teurs Jesse Helms et Joseph Biden et d’une forte majorite 
de nos deux grands partis politiques a ete Pexpression d’un 
nouvel appui en faveur non settlement d’une participation 
active des Etats-Unis a cet organe, mais aussi des efforts de 
cet organe, quelque forme qu'ils prennent. 

Ce fut, oui, un grand honneur de presider au debut de 
cette seance. Maintenant, avec P accord des membres du 
Conseil, je suspends la seance. 

La seance est suspendue a 11 h 15. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) assume la 

presidence; la seance est reprise a 11 h 30. 

Le President ( parle en anglais ) : J’ai Phonneur de 
donner maintenant la parole a mon ami de plus de 20 ans, 
P Administrateur du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

M. Malloch Brown (Programme des Nations Unies 
pour le developpement) ( parle en anglais) : Ce fut un grand 
honneur pom nous tous, de la communaute des Nations 
Unies, de voir le Vice-President des Etats-Unis ici present 
ce matin. Je le remercie d’etre venu discuter de cette ques¬ 
tion dans cette salle, en ce moment, et des engagements 
qu’il a pris. 


Nous avons tous entendu les statistiques, et tout ce qui 
a ete dit sur les consequences humaines du sida. L’Afrique 
subsaharienne compte 23,3 millions de personnes touchees 
par le sida sur les 36 millions de cas dans le monde entier, 
soit 69 % du nombre total de cas. 

A un moment ou le monde industrialise a relache son 
attention face a une baisse du nombre de nouveaux cas de 
contamination VIH, PAfrique fait l’objet d’un siege. Beau- 
coup plus de personnes ont ete tuees par cette maladie en 
Afrique subsaharienne, chaque annee, que dans toutes les 
guerres qu’a connues le monde. C’est la une nouvelle ligne 
de front en matiere de securite et je felicite M. Richard 
Holbrooke qui a su aller au-dela des anciennes definitions 
pour mener ici une discussion sur le danger le plus grave du 
monde. 

Le VIH/sida a un effet qualitativement different de 
maladies traditionnelles qui ont cause la mort de nombreu- 
ses personnes, comme la malaria. II traverse les structures 
sociales, visant les jeunes d’un nouveau continent, en 
particulier les fillettes. II sape la croissance economique en 
touchant tous les secteurs de la societe, reduisant peut-etre 
meme d’un tiers le produit national brut de la region au 
corns des 20 prochaines annees. Et en imposant d’enormes 
demandes supplementaires a un service public deja faible et 
difficile d’acces, il etablit les termes d’un conflit desespere 
sur des ressources inadequates. 

Tel est aujourd'hui le drame que vit PAfrique; et cela 
est devenu le drame du monde. II est done tout particuliere- 
ment important qu’a cette premiere reunion du Conseil de 
securite du nouveau millenaire, ce soit la question de la 
sante qui nous reunit — et non pas la guerre ou la paix. Et 
ce parce que, en ce nouveau siecle d’un monde interdepen¬ 
dant, une chose en entrainera une autre et que, dans les 
dernieres annees du siecle passe, nous avons neglige les 
nouvelles causes de conflit. 

Nous devons considerer cela comme une guerre sur 
trois fronts : premierement, dans les ecoles et les cliniques 
en Afrique; deuxiemement, dans les families en Afrique; et 
troisiemement, au niveau de Paction internationale, ou 
l’appui crucial est necessaire pour epauler PAfrique. 

Un extraordinaire gaspillage des ressources humaines 
de la region se produit. Selon des estimations, le nombre de 
medecins et de professeurs dans les regions les plus tou¬ 
chees sera reduit d'un tiers dans les annees a venir. Et 
pourtant, les ecoles et les cliniques sont non seulement au 
coeur d’une strategic de defense contre les consequences de 
l’epidemie; elles sont a l’avant-garde de Poffensive lancee 
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pour amener un changement culturel et de comportement. 
Mais nous pouvons entrevoir certaines possibilites. En 
Ouganda, il y a de reelles perspectives de voir une genera¬ 
tion d’ecoliers pratiquement a l’abri du sida. Dans ces pays 
s’echelonnent des mesures allant d’une action efficace et 
continue a, pour le moins, une reconnaissance et une prise 
de conscience. Et pourtant, meme avec une plus grande 
prise de conscience au niveau national, dans beaucoup trap 
d’endroits, Fostracisme individuel et, par consequent, le 
deni Femportent encore, empechant ainsi le depistage et une 
bonne gestion de la maladie. 

Les changements de comportement exigent une honne- 
tete sans faille et, parfois, douloureusement embarrass ante. 
Trop souvent, il y a une culture letale de deux poids deux 
mesures lorsqu’il s’agit du sida, trop de relations sexuelles 
sans precaution et un manque de volonte d'en parler ou de 
faire face aux consequences. Le changement doit commen- 
cer en affrontant F heritage trouble de la region : une main- 
d’oeuvre de migrants, des normes sociales inegales entre les 
hommes et les femmes, qui font que les femmes et les 
jeunes filles ne peuvent se refuser au desir des hommes, 
conduisant a des taux de VIH chez les jeunes filles trois ou 
quatre fois plus eleves que chez les garcons. 

Je voudrais proposer au Conseil un ensemble de 
mesures. Premierement, nous devons appuyer les efforts 
directs de l’Afrique pour lutter contre la maladie. Nous 
pouvons voir que, lorsque l’on encourage la prise de 
conscience, cela conduit a une discussion honnete, laquelle 
conduit a un changement de comportement, et ainsi on peut 
rompre avec la tradition. Mais rien ne peut remplacer 
F influence de ceux qui font valoir leur opinion dans la 
region — depuis les instances etatiques jusqu’aux medias, 
et jusqu’aux villes et villages — dans la conduite de cette 
campagne. 

Deuxiemement, nous devons encourager la cooperation 
entre les pays et faire que la bonne gestion en Ouganda soit 
effectivement transferee aux pays qui reussissent moins 
bien, et par bonne gestion il faut comprendre un plan 
national energique et la pleine mobilisation de la commu- 
naute — rien de moins. 

Troisiemement, nous avons besoin de ressources. Les 
Etats-Unis, avec 40 000 nouveaux cas chaque annee, depen- 
sent environ 10 milliards de dollars, toutes sources confon- 
dues, pour la prevention, le traitement et la recherche, alors 
que 165 millions de dollars environ sont depenses pour les 
activites liees au VIH/sida en Afrique, ou l’on compte 4 
millions de nouveaux cas chaque annee. Nous devons 


mobiliser plus de ressources et Fengagement qui a ete fait 
aujourd’hui est prometteur a cet egard. 

Quatriemement, nous devons apporter une reponse 
coordonnee. Je preside actuellement le Comite du Pro¬ 
gramme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, copar- 
raine par les organisations suivantes : Fonds des Nations 
Unies pour Fenfance (UNICEF), Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), Fonds des Nations 
Unies pour la population (FNUAP), Organisation des 
Nations Unies pom F education, la science et la culture 
(UNESCO), Organisation mondiale de la Sante (OMS), 
Banque mondiale et Programme des Nations Unies pom le 
controle international des drogues (PNUCID). Ensemble, sur 
le plan bilateral, avec le secteur prive ou les organisations 
non gouvernementales, nous devons faire davantage aux 
niveaux national et mondial. Nous nous felicitons de la 
constitution du Partenariat international contre le VIH/sida 
en Afrique, qui est un premier pas vers l’instauration de 
soins de sante abordables pour tous. 

Cinquiemement, FUNICEF, l’OMS et la Banque 
mondiale, associes a FONUSIDA et avec un certain nombre 
d’autres fondations novatrices, ont commence un nouveau 
partenariat public-prive qui, en garantissant un marche pour 
des vaccins a des prix abordables, encourage les compa- 
gnies pharmaceutiques dans la recherche et la mise au point 
de leurs produits. Le marche africain pour les produits 
pharmaceutiques internationaux represente moins de 1,5 % 
de Findustrie mondiale. Ces incitations doivent etre combi- 
nees a F augmentation des depenses pour la recherche en 
matiere de soins de sante de base. 

Sixiemement, nous ne pouvons laisser s’instaurer un 
regime de traitement mondial a deux niveaux : des medica¬ 
ments pour les riches; aucun espoir pour les pauvres. Il faut 
mettre F accent sur la prevention, mais nous ne pouvons pas 
ignorer volontairement le traitement, malgre son cout. Nous 
devons travailler en cooperation avec Findustrie pharmaceu- 
tique afin de reduire les couts du traitement du sida. 

Septiemement, enfin, nous ne pouvons mettre un terme 
a cette epidemie en Fisolant du contexte plus large du 
developpement. Des gouvernements faibles, peu de services, 
un echec economique se traduisent directement par un echec 
dans les vaccins et par la fourniture de sang contamine. En 
outre, cela signifie F echec des ecoles, des families, des 
lieux de travail et des economies qui ne peuvent plus 
relever les defis. Dans cette region, ou le fmancement 
officiel du developpement se tarit, je dois lutter moi-meme 
pour que les ressources affectees a nos propres programmes 
en Afrique soient plus importantes, car Fannee prochaine 
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elles ne seront que le tiers de ce qu’elles etaient il y a cinq 
ans. 

Ainsi, parmi les bonnes nouvelles d’une aide supple- 
mentaire pour le VIH/sida, de progres quant a l’amenage- 
ment de la dette et d’ameliorations du financement du 
secteur prive, le fait dominant est que les besoins elemen- 
taires de developpement de la region ne sont pas satisfaits. 
II existe un ecart financier, de meme que des lacunes dans 
la gouvernance et les capacites. Ni le financement, ni les 
institutions, ni les politiques ne sont en place de maniere 
adequate. 

Membres du Conseil, a cette premiere seance du 
Conseil de securite du siecle, vous avez introduit le deve¬ 
loppement dans votre Salle. Vous l’avez transforme, de 
probleme economique et social a long terme, en un danger 
actuel, en une faiblesse a laquelle il faut remedier a titre 
prioritaire. Le VIH/sida est une manifestation particuliere- 
ment cruelle du defi plus general que pose le developpe¬ 
ment. Cela demontre avec vigueur le point essentiel : aucun 
autre defi n’est peut-etre susceptible d’imprimer a ce nou¬ 
veau siecle sa direction d'ensemble, que ce soit vers une 
mondialisation pour tous, ou vers un retour a un siecle 
barde de murs et de cloisons. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie Mark 
Malloch Brown de 1’immense contribution que, comme la 
Banque mondiale sous la direction de Jim Wolfensohn, il 
apporte sur ce probleme. 

Avant d'appeler le prochain orateur, je voudrais saluer 

— et je m’excuse de ne l’avoir pas fait plus tot — le mem- 
bre le plus recent du Conseil de securite, qui a presente ses 
lettres de creance ce matin meme, le nouvel Ambassadeur 
de FArgentine. Bienvenue. Je veux aussi souhaiter la 
bienvenue aux cinq nouveaux membres du Conseil 

— Bangladesh, Jamaique, Mali, Tunisie et Ukraine — et 
remercier ceux qui nous quittent de leur participation. Je me 
rejouis de travailler avec vous tous durant les prochaines 
semaines. 

J'ai maintenant Fhonneur d’inviter a prendre la parole 
le chef du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA), le docteur Peter Piot. 

Docteur Piot (parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de cette occasion qui m’est offerte de parler au- 
jourd’hui de ce qui, je crois, constitue Fun des plus impor- 
tants problemes de ce siecle. Il y a 20 ans, la communaute 
mondiale n’avait pas entendu parler du sida. Depuis lors, 
plus de 50 millions de personnes au total en ont ete infec- 


tees. Nous en parlons aujourd’hui au Conseil de securite 
parce que le sida n’est pas un probleme de sante et de 
developpement comme les autres. Comme nous le savons, 
il est devenu, du moins en Afrique, un probleme de securite 
humaine dans tous les sens du mot. 

Il est presque impossible de saisir la pleine dimension 
de Fepidemie. Nous avons entendu le Secretaire general 
parler de 11 millions d’orphelins. Ce serait faire preuve de 
myopie que de sous-estimer F impact a long terme de leurs 
tragedies individuelles sur le developpement et la stabilite 
de FAfrique. 

La guerre est Fun des instruments du sida, comme le 
viol est Fun des instruments de la guerre. L’epidemie 
s’alimente du conflit et des mouvements de population qui 
en resultent. Les refugies, et plus encore les refugiees, 
deviennent extremement vulnerables a F infection par le 
VIH. Les travailleurs humanitaires et les forces militaires et 
de police qui sont formes a prevenir le VIH et a susciter 
des changements de comportement peuvent etre un puissant 
agent de prevention a condition que ce soit l’une de leurs 
priorites. 

Mais il y a aussi de bonnes nouvelles, et je voudrais 
y insister ce matin. Nous sommes loin d’etre impuissants 
contre cette epidemie. Dans les pays ou une forte direction 
politique, la franchise concernant ces problemes et des 
reactions puissantes et multisectorielles se conjuguent, le 
vent tourne et la preuve du succes est clairement faite. Nous 
avons appris qu’en Ouganda le taux des infections nouvelles 
diminue rapidement. Il en est ainsi dans plusieurs commu- 
nautes a travers F Afrique. Au Senegal, les infections par le 
VIH restent a un tres faible niveau grace a des campagnes 
de prevention couronnees de succes. Nous savons mainte¬ 
nant ce qui donne des resultats : deux decennies d'expe¬ 
rience ont permis d'identifier les elements essentiels d’une 
strategic efficace. Permettez-moi d'en mentionner six : 
premierement, comme 1’a dit le Vice-President Gore, un 
climat de visibility, d'ouverture et d'effacement de la honte, 
sans compromis; deuxiemement, une attaque directe contre 
la vulnerability au VIH, au moyen de politiques sociales; 
troisiemement, la reconnaissance de la synergie existant 
entre prevention et soins; quatriemement, le ciblage d’inter¬ 
ventions au profit des plus vulnerables; cinquiemement, 
F encouragement et le soutien a une vigoureuse participation 
communautaire a la reaction; et, enfin, une attention priori¬ 
taire aux jeunes, qui sont l’avenir du continent. 

Au cours des 12 derniers mois, nombreux, nombreux 
sont les dirigeants africains qui ont parle ouvertement 
comme jamais auparavant, brisant le silence et repudiant la 
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honte de Fepidemie. Sur le plan international, aussi, le vent 
tourne, comme la presente seance l’illustre. En juin dernier, 
la session extraordinaire de FAssemblee generate a fixe un 
nouvel objectif de developpement pour 2005, sur la base du 
succes atteste dans un certain nombre de pays, qui est de 
reduire de 25 % les nouveaux cas d’infection chez les 
jeunes. 

Membres du Conseil, le defi est formidable, mais les 
ressources techniques, financieres et politiques de la com- 
munaute internationale le sont aussi. Mais, sur le plan 
financier seulement, nous sommes tres loin d’atteindre 
Fobjectif. Les chiffres disponibles les plus recents, ceux de 
1997, indiquent que la communaute internationale n’a 
mobilise que 150 millions de dollars pom la prevention du 
sida dans les pays les plus gravement atteints en Afrique. 
Mark Malloch Brown a place ce chiffre dans son contexte. 
Pour soutenir et elargir les cas reussis de prevention en 
Ouganda, au Senegal et dans d'autres pays, nous devons 
mobiliser de 1 a 3 milliards de dollars par an. II est interes- 
sant de se demander combien de centaines de milliards de 
dollars ont ete mobilises ces dernieres annees pour limiter 
au minimum l’impact de cet autre virus, A2M. 

Durant Fannee ecoulee, les gouvernements africains, 
le systeme des Nations Unies, les donateurs internationaux, 
la societe civile et le secteur prive se sont groupes pour 
former un nouveau partenariat international contre le sida en 
Afrique. Comme le Conseil 1'a appris, le mois dernier, dans 
ce batiment meme, le Secretaire general nous a confie la 
tache de formuler une contre-attaque a la mesure de F epide¬ 
mic. 

Pour terminer, laissez-moi vous donner quelques 
exemples de ce que chaque partenaire s’est engage a faire. 
Premierement, les gouvernements africains s’engagent a 
creer l’environnement propice a une action decentralisee 
efficace et a proteger et promouvoir energiquement les 
droits de l'homme de maniere a amoindrir la honte liee au 
sida. Jim Wolfensohn et Mark Malloch Brown ont deja 
souligne que, dans le systeme des Nations Unies, Fepidemie 
nous a rapproches comme jamais auparavant. 

Mais il reste beaucoup plus a faire. Nous mobiliserons 
des ressources additionnelles et reorienterons les ressources 
existantes pour reagir a cette epidemie, pour conduire une 
action concertee a l’appui des gouvernements et de la 
societe civile, ce qui englobe notamment la participation de 
personnes atteintes du VIH a la lutte et le soutien aux 
efforts menes pour reduire la transmission du VIH de mere 
a enfant. 


Troisiemement, nous attendons des pays donateurs 
qu’ils suivent une action concertee, dans le cadre de plans 
strategiques nationaux, pour faire place au sida parmi les 
priorites et pour accepter le defi de tripler d’urgence l’aide 
a la lutte contre le VIH en Afrique, premiere etape d’un 
fmancement plus rationnel de la reaction internationale. 
Plusieurs gouvernements ont recemment augmente de 
beaucoup leurs engagements et, avec la derniere mesure 
annoncee par le Vice-President Gore void une demi-heure, 
les Etats-Unis sont le premier pays a avoir triple le montant 
de ses engagements au cours des six derniers mois. 

Quatriemement, et comme Font aussi souligne le Vice- 
President Gore et Mark Malloch Brown.nous avons convenu 
que le secteur prive doit contribuer substantiellement a 
renforcer les interventions sur le lieu de travail et dans les 
communautes et, en outre, a agir de concert avec les gou¬ 
vernements pour trouver un compromis entre les problemes 
difficiles que posent le respect des droits de propriete 
intellectuelle et l’urgente necessite de mettre a la portee de 
tous des medicaments et autres produits susceptibles de 
sauver des vies. 

Enfin, les organisations non gouvernementales, dont les 
organisations religieuses, ont un role clef a jouer s’agissant 
d’intensifier leur action en premiere ligne de la lutte contre 
Fepidemie. 

Membres du Conseil, le message que je vous apporte 
ce matin est done un message d'urgence, mais aussi un 
message d'espoir. Les ressources commencent a etre mobili- 
sees, le monde reagit. Mais nous n’avons pas depasse 
Fetiage des 10 %. Atteindre Fetiage des 50 %, puis des 
75 % et au-dela, tel doit etre notre engagement a tous ici. 

Dans la reaction a Fepidemie, il y a deux points a ne 
pas perdre de vue. Pour l’avenir, ce point est que nous 
devons creer et mettre a la portee de tous les vaccins de 
prix abordable necessaires pour prevenir Finfection par le 
VIH. Mais, pour aujourd’hui, le point a ne pas perdre de 
vue est que nous devons faire tout ce qui depend de nous 
pour mettre en oeuvre ce qui, nous le savons, donne des 
resultats : reduire la vulnerabilite, prevenir Finfection par le 
VIH en modifiant les comportements et en soutenant la 
realisation a grande echelle des efforts visant a dispenser 
des soins et a donner acces aux medicaments et services 
requis pour prolonger et ameliorer la vie. 

Au commencement de ce nouveau siecle, il n’existe 
pas, a mon avis, de problemes de developpement exigeant 
de reponse collective plus urgente de la part de la commu¬ 
naute internationale. C’est un probleme mondial. Ce n'est 
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pas un probleme africain ou asiatique, mais un probleme du 
monde entier. Le fait qu’en ce premier mois du millenaire 
le Conseil de securite a juge necessaire de discuter du sida 
en Afrique est assurement symbolique. Cela illustre a mon 
avis notre volonte collective de mettre un terme a cette 
epidemie et la promesse que nous faisons a la posterite de 
ne pas baisser les bras, en laissant le sida detruire une 
nouvelle generation de jeunes Africains et Africaines. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie M. Piot 
de la conduite eclairee de son organisation et des aimables 
paroles qu’il a eues sur les observations de notre Vice- 
President. 

Nous allons maintenant commencer le debat au niveau 
des membres du Conseil. Pour ceux qui, dans l’auditoire, ne 
connaissent pas les regies, je signale que les membres du 
Conseil interviennent les premiers. Ensuite, en raison du 
caractere particulier de cette seance, tout autre Membre de 
l'ONU souhaitant prendre la parole est invite a le faire. 

A quelques exceptions pres, je demanderai aux mem¬ 
bres du Conseil de securite de respecter la meme regie que 
celle qui a ete suivie avec tant de succes le mois dernier par 
l'Ambassadeur Greenstock au cours de sa presidence du 
Conseil de securite : la regie des cinq minutes. Les orateurs 
devront egalement s’efforcer de s’en tenir a des observa¬ 
tions bien precises. L’exception que je ferai concerne, bien 
sur, les trois ministres de la sante qui sont venus de si loin 
nous faire part de leur experience. 

Je remercie la Ministre de la sante de la Namibie 
d’etre venue se joindre a nous, et j’ai Phonneur de lui 
donner la parole. 

Docteur Amathila (Namibie) (parle en anglais ) : Le 
dernier grand evenement public organise dans le cadre de 
PAssemblee generale s’est tenu lors de la Journee mondiale 
du sida, ou des hommes, des femmes et des enfants de tous 
milieux sont venus rendre hommage aux victimes de ce 
fleau. Certains ont raconte leur propre histoire et celle de 
leur famille et aujourd'hui, pom la premiere seance du 
Conseil de securite de ce millenaire, c’est le sort de P Afri¬ 
que et sa lutte contre le VIH/sida qui sont sous les projec- 
teurs. 

Je suis heureuse de voir que le 13 janvier, le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies s’adresse- 
ra au Conseil pour parler des conditions inhumaines dans 
lesquelles vivent des millions de refugies et de personnes 
deplacees en Afrique. Elle abordera sans aucun doute, entre 
autres, le probleme des repercussions du VIH/sida sur les 


femmes et les fillettes refugiees, en particulier. Le Directeur 
executif du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA), le Directeur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et le Presi¬ 
dent de la Banque mondiale nous ont donne une analyse 
detaillee des repercussions du VIH/sida en Afrique. Nous 
voyons done la seance memorable d’ aujourd’hui non pas 
comme une fin en soi, mais plutot comme le debut tres 
important de l’etude, au sein du Conseil, des repercussions 
du VIH/sida en Afrique. 

Vous n’y avez pas peu contribue personnellement. 
Monsieur le President, ce qui temoigne non seulement de 
votre engagement personnel mais aussi de celui de votre 
gouvernement en faveur de PAfrique. Votre pays a beau- 
coup fait au niveau national pour endiguer la propagation du 
VIH/sida et ameliorer la qualite de vie de ceux qui sont deja 
touches. Nous appelons votre gouvernement a mobiliser 
l’industrie pharmaceutique pour qu’elle oeuvre avec les 
gouvernements africains et l'Organisation mondiale de la 
sante a rendre plus accessible aux malades en Afrique les 
medicaments antisida susceptibles de sauver des vies ou 
d’ameliorer la qualite de vie des patients. 

Nous remercions le Secretaire general de sa participa¬ 
tion. Son rapport sur l’activite de l’Organisation (A/54/1), 
presente a PAssemblee generale a sa cinquante-quatrieme 
session, etait tres clair sur l’impact du VIH/sida en Afrique 
et nous l'encourageons a poursuivre son action de mobilisa¬ 
tion. 

Tout ce qui constitue une menace au developpement 
social et economique de P Afrique est a son tour une me¬ 
nace pour sa stabilite politique. Tant que la pandemie 
VIH/sida continuera de s’etendre, la stabilite politique et la 
paix en subiront le contrecoup. En raison de l’incapacite des 
gouvernements a repondre efficacement aux besoins des 
personnes touchees, la colere et le mecontentement sont 
appeles a s’amplifier. Les infrastructures sociales, comme 
les hopitaux, ne peuvent faire face a tous les nouveaux cas. 
Bien que les medicaments qui prolongent la vie et en 
ameliorent la qualite soient connus, les gouvernements 
africains n’ont pas les moyens de se les procurer. A notre 
avis, la securite doit etre envisagee comme faisant partie 
d’un complexe de questions touchant a la fagon dont nous 
percevons et dont nous abordons les problemes socioecono- 
miques et politiques. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
la seance d’aujourd’hui. 

Plus de 23 millions de personnes — que les statisti- 
ques parlent de 21 ou de 23 millions n’a guere d’importan- 
ce; nous savons que c’est un chiffre enorme — souffrent du 
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VIH/sida en Afrique aujourd’hui. Un continent qui ne 
represente que 10 % de la population mondiale heberge 
aujourd’hui probablement plus de 70 % des cas de V1H 
dans le monde. Le contrecoup social et economique du 
VIH/sida est visible dans le ralentissement de la croissance 
du produit interieur brut, notamment dans les pays les plus 
durement touches. La main-d’oeuvre est touchee, ce qui a 
des repercussions negatives sur les soutiens de famille et sur 
ceux dont ils ont la garde. Finalement, c’est l’avenir des 
enfants en general, et des orphelins du sida en particulier, 
qui est compromis. Nous ne savons pas si ces enfants 
pourront poursuivre leur scolarite, puisque les soutiens de 
famille sont morts. En general, c’est le pere qui decede 
d’abord, suivi de pres par la mere, et les enfants restent a 
la charge de leurs grands-parents. 

Chaque fois qu’il y a un conflit, la violence sexuelle 
est utilisee comme arme de guerre. Les refugies, en parti¬ 
culier les femmes et les fillettes qui fuient les situations de 
conflit, risquent d’etre contaminees par le virus. On estime 
a 250 000 le nombre d'enfants ages de 7 a 18 ans qui 
participent activement en tant qu’enfants soldats aux conflits 
armes de par le monde, dont un bon nombre sont sexuelle- 
ment actifs. On ne sait pas, bien sur, combien parmi eux 
sont seropositifs, mais nous pouvons supposer qu’un fort 
pourcentage le sont. Libres d’agir a leur guise dans la 
communaute, ils se rendent coupables de violences sexuelles 
contre leurs prisonniers, contribuant ainsi a la propagation 
du VIH/sida. 

Si la question du VIH/sida ne releve pas directement 
du Conseil de securite, la responsabilite principale du 
Conseil de securite en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales contribuera beaucoup a reduire au 
minimum les repercussions du VIH/sida en Afrique. En 
s’attaquant efficacement aux situations de conflit en Afri¬ 
que, le Conseil de securite aidera certainement les gouver- 
nements africains a consacrer davantage de ressources au 
reglement des problemes socioeconomiques. Nous exhortons 
a cet egard les pays fabricants d’armes a cesser de fournir 
des armes aux mouvements rebelles en Afrique. II importe 
au plus haut point que Ton mette fin aux conflits en Afrique 
pour que la paix et la securite puissent devenir realite, et 
pour que les gouvernements africains aient ainsi la possibi¬ 
lity de se concentrer sur les questions prioritaires de sante 
et de developpement social. 

Je voudrais dire quelques mots sur le maintien de la 
paix. Je tiens tout d'abord a rendre hommage aux soldats de 
la paix pour le travail qu’ils ont fait et continuent de faire, 
souvent au risque de leur vie. II importe a cet egard que la 
formation des forces militaires et de police comprenne la 


prevention du VIH/sida et l’apprentissage des methodes de 
protection. Les soldats de la paix, les observateurs militaires 
et les personnels de secours doivent etre bien informes des 
incidences d’un comportement a risque en matiere de sida, 
par F education et la prevention. Les moyens de protection 
doivent egalement etre mis a leur disposition. Dans la 
demobilisation des ex-combattants, en particulier des enfants 
soldats, il faut insister sur les questions de prevention du 
VIH/sida. Les conseils psychologiques et la prevention du 
sida devraient faire partie de la demobilisation des enfants 
soldats. 

Je voudrais souligner que la tragedie du sida en Afri¬ 
que australe justifie une reponse d’urgence de la part de la 
communaute internationale. Le VIH/sida est une question 
sociale et de developpement, une question de securite 
nationale. Les gouvernements africains sont conscients de 
la nature multidimensionnelle du VIH/sida et ils ont entre- 
pris un vaste programme pour y repondre. C’est dire que 
cela concerne tout un chacun et non pas uniquement les 
ministeres de la sante et des services sociaux. Toutefois, ces 
gouvernements ne peuvent lutter de maniere efficace contre 
le sida car ils manquent de ressources et de medicaments. 

Actuellement, les ressources disponibles pour la pre¬ 
vention et le traitement du sida ne sont pas a la mesure du 
probleme. Selon les estimations, sur les 2,5 milliards de 
dollars necessaries chaque annee en Afrique, seuls 165 
millions sont disponibles. Je crois que le docteur Piot a 
parle de 150 millions de dollars. Nous demandons en 
consequence a la communaute internationale de mettre des 
ressources a la disposition des gouvernements africains et de 
subventionner les medicaments. 

Vous conviendrez avec moi. Monsieur le President, 
qu’il est immoral que le continent le plus durement touche 
soit celui qui a le moins acces aux reseaux de securite 
economique, sociale et de sante susceptibles d’aider les 
families a faire face aux effets de cette epidemie. L’Afrique, 
aujourd’hui, est le continent qui a le plus faible acces au 
traitement du sida, mais le plus grand acces aux armes. 
Dans les pays touches par des conflits, les gouvernements 
sont forces par les circonstances de canaliser leurs ressour¬ 
ces vers des efforts pour instaurer la paix plutot que de se 
preoccuper des malades. Ainsi, des milliers de personnes 
contaminees meurent sans aucun espoir de traitement. 

L’engagement politique des gouvernements africains 
pour prevenir et soigner le sida existe, cela est evident, mais 
le manque de ressources est une contrainte reelle dont doit 
tenir compte la communaute internationale. Meme en 
Namibie, ou plus de 15 % du PNB est affecte aux services 
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de sante, cela n’a pas eu d’incidences sur le traitement du 
sida. Le cout des medicaments est prohibitif. 

Je voudrais mentionner toutefois qu’en ce qui concerne 
la mobilisation sociale, la prise de conscience de F opinion 
publique et les activites de plaidoyer, nous avons fait de 
grands progres. Je me souviens m’etre rendue dans un 
village en Namibie, ou j’ai rencontre un ancien, a qui j’ai 
demande «Est-ce que vous savez ce qu’est le sida?». II m’a 
dit «Oui, j’en ai entendu parler; je dis aux jeunes qu’ils 
doivent utiliser des preservatifs, mais je n’en ai jamais vu 
un». Je lui ai done laisse un preservatif; en raison de son 
age, cela n’avait certainement guere d’importance, mais je 
suis sure qu’il a ensuite montre aux jeunes ce qu’etait un 
preservatif en disant «Voila ce dont je parle». 

En outre, le Gouvernement namibien met en place un 
fonds pour les orphelins et les retraites touches par le sida. 
Ce fonds a ete lance par le President il y a deux mois pour 
aider les personnes agees qui doivent s’occuper de leurs 
petits-enfants dont les parents sont morts. La Namibie et 
FAfrique du Sud sont les seuls pays en Afrique, a ma 
connaissance, qui octroient des subventions a tous les 
anciens, qu’ils aient travaille ou non. Cette pension est bien 
maigre et ne sera pas suffisante pour aider les personnes 
agees a subvenir aux besoins des orphelins. Nous avons 
done mis en place un fonds pour les orphelins et les retrai¬ 
tes pour qu’ils puissent aider. 

Les gouvernements africains, de plus en plus souvent, 
font l'objet d'exhortations pour investir davantage de 
ressources dans la lutte contre le VIH/sida, mais d’ou 
proviendront ces ressources? Aujourd’hui, plus de la moitie 
de ceux qui sont contamines sont des enfants ages de 15 a 
24 ans; 90 % d'entre eux se trouvent en Afrique, comme on 
peut le constater d’apres le tableau. Mais qu’est-ce que cela 
signifie pour l’avenir de FAfrique? Peu de gouvernements 
ont les moyens de payer ces medicaments et il faut done 
faire un choix bien difficile entre la prevention et le traite¬ 
ment de ceux qui sont deja contamines. 

Je voudrais done recommander que la Journee mon¬ 
diale du sida soit celebree avec la plus grande publicite, 
compte tenu de la gravite du probleme. Par exemple, nous 
voudrions proposer que, parmi les activites de la Journee 
mondiale du sida aux Nations Unies, l’on se concentre 
uniquement sur une prise de conscience plus grande de 
F epidemie. Il reste encore beaucoup a faire pour mobiliser 
F opinion publique. 

En mai prochain, le Conseil de coordination d’ONU- 
SIDA se reunira a Geneve. La constitution du Partenariat 


international contre le VIH/sida en Afrique est en cours et 
sera lance a cette reunion du Conseil. Je voudrais me faire 
l’echo de l’appel lance par le Secretaire general a la com- 
munaute internationale, en vue de : 

«formuler une reponse conforme a l’ampleur de la 
crise, sous la direction des gouvernements africains, 
mais avec la societe civile, le secteur prive, les Na¬ 
tions Unies et les gouvernements donateurs qui joue- 
raient un role a part entiere». 

En outre, les societes pharmaceutiques ont une respon- 
sabilite morale dans cette epidemie. Nous leur demandons 
instamment de vendre aux gouvernements africains ces 
medicaments a des prix subventionnes afin que nous ne 
laissions pas nos populations mourir, comme cela a ete dit 
a juste titre. Nous pouvons prolonger la vie des meres pour 
qu’elles puissent elever leurs enfants, tout au moins jusqu’a 
la fin de l’ecole primaire. Il nous faut done obtenir ces 
medicaments en Afrique. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le VIH/sida 
est la principale cause de mortalite en Afrique australe. Plus 
de 50 % des lits d’hopitaux sont occupes par des patients 
atteints du sida; plus de 60 % des lits d’hopitaux pediatri- 
ques sont occupes par des personnes touchees par le sida. 
Le VIH/sida en Afrique peut etre enraye. Nous avons vu les 
resultats obtenus par nos collegues qui ont commence avant 
nous a prevenir cette maladie. Grace aux medicaments, la 
qualite de vie des personnes touchees peut etre amelioree et 
prolongee. Le sida a diminue l’esperance de vie moyenne 
jusqu’a 10 ans dans nos pays. 

Dans le domaine de la prevention, je voudrais indiquer 
une mesure que nous avons adoptee qui consiste en trois 
lettres — A-F-P — e’est-a-dire : A, pom abstinence; F, 
fidele a un partenaire; et P, pour les preservatifs. C’est ainsi 
que nous avons essaye de modifier les modes de vie de nos 
communautes. Agissons de concert pour lutter contre 
F epidemie VIH/sida. 

Enfin, Monsieur le President, je ne saurais terminer 
sans exprimer les profonds remerciements de ma delegation 
a vous-meme et a votre delegation. Je n’ai pu vous rencon- 
trer lors de votre voyage en Afrique; vous avez visite notre 
pays en periode d’elections. Mais je suis tres heureux de 
votre visite et de vous rencontrer ici. Je voudrais vous 
remercier de cette initiative qui vient a point nomme. Vous 
avez voulu que les effets du VIH/sida re£oivent la plus 
grande visibility. J’espere que maintenant le Conseil de 
securite tiendra regulierement des seances sur ce sujet, que 
ce ne sera ni la premiere, ni la derniere seance, mais que 
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nous aurons des reunions chaque annee pour parler de ces 
questions. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Ministre, de votre declaration importante. Votre 
methode A-F-P et votre suggestion d'avoir une reunion 
chaque annee sont interessantes et, en ma qualite de repre- 
sentant des Etats-Unis, j’appuie cette idee. 

J'ai maintenant le plaisir de continuer. Comme nous 
avons une longue liste d’orateurs et que nous devrons nous 
arreter pour le dejeuner, j’espere que les representants qui 
ne sont pas des ministres parleront brievement cet apres- 
midi, afin que nous puissions proceder a un echange de 
vues sur ce que nous avons entendu ce matin quant a la 
fagon de proceder. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : En 
tant que nouveau membre elu du Conseil de securite, le 
Bangladesh assume cette responsabilite avec une grande 
humilite et s’y engage avec une ferme determination. 

Le Bangladesh estime qu’il est tout a fait approprie 
que le Vice-President des Etats-Unis, M. Gore, ait preside 
la premiere reunion du Conseil de securite du nouveau 
millenaire. Sa presence parmi nous a montre le fort engage¬ 
ment des Etats-Unis envers les Nations Unies en general, et 
l'Afrique en particular. 

II est d’ailleurs tout a fait approprie que le Conseil de 
securite, au XXIe siecle, commence sous la presidence des 
Etats-Unis. Nous felicitons PAmbassadeur Holbrooke pour 
son initiative de consacrer ce mois a l’Afrique. Le Bangla¬ 
desh exprime par ailleurs ses remerciements a l’Ambassa- 
deur Jeremy Greenstock, qui a dirige le Conseil durant la 
presidence du Royaume-Uni, le mois dernier, et surtout pour 
avoir organise un grand debat sur l'Afrique. Nous le remer- 
cions, ainsi que les autres membres du Conseil, d’avoir 
facilite la presence des nouveaux membres lors de consulta¬ 
tions officieuses au mois de decembre. 

Le Bangladesh se felicite de cette initiative consistant 
a discuter des incidences du sida sur la paix et la securite en 
Afrique. L'on reconnart par la meme les dimensions plus 
larges de la securite, un concept selon lequel la securite 
dans un monde different va au-dela des parametres tradi- 
tionnels. En fait, il s’agit de la securite de la personne 
humaine; chaque individu, quel qu’il soit, doit se sentir en 
securite. Nous apprecions 1'occasion qui nous est donnee de 
parler sur ce sujet tres vaste a cette premiere reunion du 
Conseil. Une culture mondiale de la paix, selon nous, peut 
garantir une securite generate pour les pays et les personnes. 


Le sida se propage rapidement. C’est une menace 
mondiale. C’est une menace pour toute une generation, et 
meme pour la civilisation humaine en tant que telle. Pour 
nombre de pays du monde en developpement, les perspecti¬ 
ves sont sombres. Pour l’Afrique c’est deja la catastrophe. 

Dans le monde, 33 millions de personnes sont touchees 
par le VIH/sida, dont les deux tiers vivent en Afrique. L’an 
dernier la maladie a tue 2,6 millions de personnes de par le 
monde, plus que durant toute autre annee auparavant. La 
plupart de ces deces ont eu lieu en Afrique subsaharienne. 
L’esperance de vie dans cette region est tombee au niveau 
de celle des annees 60. 

L’epidemie du sida devaste de nombreuses economies 
d’Afrique. Les taux de mortalite sont tres eleves chez les 
jeunes; ceci paralyse la croissance de regions entieres. Les 
couts du traitement sont eleves, ce qui les rendent peu 
accessibles pour les pauvres. En raison du sida, les societes 
pauvres deviennent encore plus pauvres et plus vulnerables 
face a l’infection. Des experts prevoient une perte de 
croissance d’au moins 1,4 % par an, pour les 20 prochaines 
annees. 

Les consequences du sida, au plan social, sont catas- 
trophiques. Depuis 1981, plus de 11 millions d’enfants sont 
devenus orphelins, et 95 % d’entre eux se trouvent en 
Afrique. Comme Fa indique le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, le sida emporte le present de l’Afrique et aussi son 
avenir. 

Dans beaucoup de pays subsahariens, pres de la moitie 
des forces armees est touchee. Les forces de l'ordre seront 
elles aussi decimees par le sida. La securite, la loi et l’ordre 
sont done menaces a l’interieur des pays comme en dehors 
de leurs frontieres. Les militaires et la police civile en 
Afrique jouent un role crucial dans le maintien de la paix. 
Ils sont vulnerables face a la maladie, ce qui a des conse¬ 
quences pour la defense et la paix. 

Nous remercions le Secretaire general pour son inter¬ 
vention de ce matin et pour les efforts energiques qu’il 
deploie en dirigeant le combat contre le sida en Afrique, 
comme en atteste la reunion au Siege des Nations Unies qui 
a eu lieu le mois dernier. Les institutions des Nations Unies 
et les organisations de la societe civile meritent nos remer¬ 
ciements pom le travail concret dans ce domaine; ils sont 
des partenaires infiniment precieux. La contribution de la 
Banque mondiale, sous la direction efficace de Jim Wolfen- 
sohn, a ete largement reconnue. Nous le remercions notam- 
ment d’avoir surtout parle de la pauvrete et du developpe¬ 
ment dans son intervention de ce matin. 
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L’Afrique elle-meme est a la tete de cette offensive 
contre le sida. Les gouvernements africains font un effort 
veritable pour impliquer toute la societe dans cette bataille. 
Des pays comme l’Ouganda, le Botswana, le Lesotho, 
FAfrique du Sud, le Zimbabwe, le Nigeria et la Namibie 
ont montre ce qui pouvait etre realise. 

La menace du sida ne concerne pas seulement l’Afri- 
que; c’est une menace pour la communaute mondiale. 
L’epidemie est arrivee plus tardivement en Asie et dans le 
Pacifique, mais elle s’est repandue rapidement. On prevoit 
que dans les annees a venir il y aura croissance exponen- 
tielle des cas de sida. 

Pour lutter contre ce fleau, certaines mesures doivent 
etre prises en priorite. 

Premierement, les efforts en cours doivent etre renfor- 
ces, surtout s’agissant des jeunes et des enfants. L’objectif 
fixe par la session extraordinaire de FAssemblee generate 
sur l’examen quinquennal de la Conference internationale 
sur la population et le developpement (CIPD), consistant a 
reduire d'un quart les cas de sida chez les jeunes de 15 a 24 
ans, avant Fan 2005, doit etre la premiere de nos priorites. 

Deuxiemement, de nouveaux partenariats entre les 
secteurs public et prive doivent se creer ou etre renforces, 
comme «Assurer Favenir», programmes d’Afrique australe 
pour lesquels 100 millions de dollars ont ete annonces pour 
les cinq prochaines annees, venant du secteur prive. 

Troisiemement, la communaute scientifique doit 
recevoir un plein appui afin qu’elle puisse accelerer ses 
travaux de mise au point de vaccins efficaces. 

Quatriemement, des traitements efficaces doivent etre 
disponibles a des prix abordables pour les societes touchees. 

Cinquiemement — et c’est le plus important —, des 
ressources adequates doivent etre liberties pour lutter contre 
l’epidemie, mettre au point des mesures de prevention et 
attenuer le mal qui a deja ete cause. 

Ces dernieres annees, nous l’avons constate, la plupart 
des conflits se deroulent a l'interieur des Etats. Ils ont des 
causes et des consequences; ils constituent a la fois des 
menaces militaires et non militaires a la securite; l’effon- 
drement des structures sociales et etatiques est sans aucun 
doute un probleme de paix et de securite. Une situation 
desesperee peut entrainer des actes desesperes. Comme Fa 
indique le docteur Peter Piot, d’ONUSIDA, lorsqu’il s’agit 
de FAfrique, le sida a tue 10 fois plus de personnes que les 


conflits armes. Ce matin, Mark Malloch Brown, dans sa 
declaration. Fa qualifie de «conflit le plus dangereux dans 
le monde» et, pour le combattre, il faut une solidarity 
authentique et une strategic efficace, et non pas simplement 
des paroles. 

Le monde ne connaitra pas la securite si les hommes 
et les femmes ne jouissent pas de la securite individuelle. 
Nous sommes satisfaits que l’on ait evoque ici la dimension 
plus large de la securite. Nous esperons que cette initiative 
de pionnier des Etats-Unis sera suivie par d’autres. qui 
recevront toute Fattention voulue. Nous attendons avec 
interet les discussions sur les autres menaces non militaires 
a la paix et a la securite, c’est-a-dire les problemes mon- 
diaux prioritaires comme la pauvrete, la degradation de 
l’environnement, les drogues, le crime organise, etc. Le 
monde a change et le moment est venu maintenant d’elargir 
le concept de la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais remer- 
cier une fois encore M. Wolfensohn d'etre venu ici, pour la 
premiere fois dans l’histoire du Conseil de securite et de la 
Banque mondiale. J'espere que le Conseil l’invitera de 
nouveau. Au nom de l'ensemble des membres du Conseil 
de securite, je le remercie de son importante declaration et 
de sa contribution aux efforts dont nous discutons. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, pour 
tenir compte de vos appels repetes a la brievete, j’abregerai 
les compliments d’usage qu’il me paraissait cependant 
convenable d'adresser au Vice-President des Etats-Unis, a 
vous-meme pour avoir organise cette reunion, ainsi qu’a 
M. Wolfensohn et M. Malloch Brown, ainsi qu’au docteur 
Piot pour participer a ses travaux. 

Je crois egalement inutile de reprendre l'ensemble des 
statistiques qui ont deja ete donnees ce matin et qui le 
seront probablement encore dans la suite des debats et qui 
attestent de la gravite des effets du sida. Il faut simplement 
remercier les Etats-Unis pour avoir eu l'initiative de cette 
reunion car ce que nous avons deja entendu temoigne 
clairement de ce que l’epidemie du sida a effectivement, par 
ses effets socioeconomiques, une relation sur l’instabilite 
qui peut frapper les pays d’Afrique et done, a une relation 
directe avec les questions de securite dont traite ce Conseil. 

Je n’insisterai done pas sur ces statistiques tout en 
regrettant que celles qui ont ete donnees ou projetees sur 
l’ecran portaient sur un nombre limite de pays et, a ce sujet, 
je voudrais remercier le docteur Piot d’avoir corrige ou 
complete notre information en mentionnant aussi les aspects 
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positifs dus aux efforts de certains pays. II a cite le Senegal 
et je crois qu’il avait parfaitement raison. 

Retenons simplement pour qualifier le tableau qui nous 
a ete fait que, si nous n’y prenons pas garde, et si nous ne 
donnons pas suite effectivement a l’appel que nous adres- 
sons a la communaute internationale aujourd'hui, une crise 
sanitaire, economique et politique durable prendra le pas en 
Afrique sur les strategies de developpement durable que 
nous nous efforcons de promouvoir. Done, tout ce que nous 
faisons ici meme aux Nations Unies, dans d'autres salles 
que le Conseil de securite, ou ailleurs dans d’autres instan¬ 
ces internationales, sera reduit a neant si nous ne cherchons 
pas effectivement a affronter lucidement, courageusement 
les problemes poses par l'epidemie du sida. 

Mais, consacrons-nous effectivement a ce qui peut etre 
fait de positif. Bien sur, il faut savoir mobiliser nos efforts 
sur le plan economique comme l’a mentionne tout recem- 
ment le Ministre de la Namibie. Et la je ne voudrais pas 
insister : je rappelle simplement qu’il s’agit d’une entreprise 
generale qui doit faire appel a toutes les formes d’aide, 
notamment a l'aide publique au developpement et, bien sur, 
aux entreprises d’allegement de la dette. Mais je voudrais 
me concentrer sur ce que nous pouvons faire plus concrete- 
ment, plus directement, pour lutter contre le sida et rappeler 
a ce sujet que la France, qui s’honore d’etre le premier 
bailleur de fonds publics ou prives a F Afrique, a pris 
conscience depuis le debut des annees 80 de la necessite 
d’aider tres concretement a la lutte contre le VIH/sida. 

Au cours done de la derniere decennie, ce sont 600 
millions de francs, e’est-a-dire pres de 100 millions de 
dollars ou plus qui ont ete mobilises au titre du seul fonds 
fran 9 ais d’aide et de cooperation, a travers 60 projets, axes 
en priorite sur la prevention, la securite des transfusions, la 
prise en charge medicale, l’appui aux associations qui 
interviennent dans ce domaine ainsi que l’appui a la recher¬ 
che appliquee. 

Mais a cet effort, essentiellement public, s’ajoutent les 
contributions frangaises aux agences multilaterales, les 
contributions que font nos ambassades ainsi que les apports 
lies a la cooperation decentralisee — celle qui est menee 
par les collectivites locales, regionales, municipales en 
France. Au total, e’est environ 100 millions de francs que 
la France consacre ainsi chaque annee a la lutte contre le 
VIH/sida dans les pays en developpement. 

Mais nous sommes conscients de ce que ces efforts et 
ceux de l'ensemble des donateurs ne peuvent a eux seuls, 
et de maniere individualisee, permettre de faire face au defi 


que constitue l’epidemie. C’est pourquoi nous soutenons 
l'initiative d'ONUSIDA sur le partenariat international 
contre le sida en Afrique — initiative qui a pour but de 
renforcer la mobilisation de l'ensemble de la communaute 
internationale et a laquelle la France entend bien participer 
activement. 

Mais c’est egalement dans cet esprit que nous avons 
souhaite la mise en place d’un fonds international pour une 
solidarite therapeutique, un fonds qui beneficierait de 
contributions publiques et privees et qui est destine a 
favoriser un meilleur acces des populations des pays en 
developpement au traitement contre le sida, y compris aux 
antiretroviraux. Une telle initiative devrait contribuer en 
effet, outre son effet immediat sur ceux qui en beneficient, 
a redonner espoir aux populations des pays du Sud affectees 
par la maladie. 

On ne peut pas eluder, en effet, la question de l’acces 
des pays en developpement au traitement et a un eventuel 
futur vaccin lorsque 23 millions d’Africains sont d'ores et 
deja infectes. Le sida accentue l’ecart immense qui existe 
entre les pays riches et les pays les plus demunis et il cree 
des inegalites difficilement supportables lorsqu'elles tou- 
chent au droit le plus essentiel, le droit a la vie. 

Comme le rappelait le Ministre frangais de la sante, le 
docteur Kouchner, lors de la session speciale de F Assem¬ 
ble generale des Nations Unies consacree au suivi de la 
Conference du Caire en juillet de Fan dernier : pourra-t-on 
accepter longtemps que les traitements soient au Nord et les 
malades au Sud? C’est en quelques mots ce que le Ministre 
namibien vient de rappeler tout a l’heure avec beaucoup, je 
crois, de conviction. On ne peut pas se concentrer unique - 
ment sur la prevention. Vingt-trois millions d’Africains sont 
deja affectes. Il faut aussi se preoccuper du traitement et 
cela coute cher. D’ou l’interet de ce fonds de solidarite 
therapeutique. 

Pour progresser sur ce sujet, il faut mobiliser des fonds 
et il faut avoir le courage de reconnaitre que, oui, 9 a coutera 
de Fargent si l’on veut, non pas se borner a la prevention, 
mais egalement essayer de soigner, essayer de traiter. Il faut 
aussi que l’industrie pharmaceutique puisse proposer plus 
systematiquement a ces pays, aux pays en developpement, 
aux pays africains, des conditions financieres adaptees 
moyennant l'obtention de garanties sur l’absence d’exporta- 
tion parallele ou consecutive vers les pays developpes. Il y 
a done la reellement des initiatives a prendre, des initiatives 
concretes. A ce sujet, nous estimons que les Nations Unies 
pourraient utilement organiser une concertation sur cette 
question, une concertation qui reunirait les fabricants, les 
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pays donateurs et les pays beneficiaires. Voila l’une des 
initiatives concretes que nous aimerions voir resulter de ce 
debat. 

De meme, il nous paraitrait tres opportun que puisse 
etre dresse, cette fois sous l’egide d’ONUSIDA, un fichier 
de l'ensemble des actions bilaterales et multilaterales qui 
sont entreprises actuellement, afin de s’assurer de la cohe¬ 
rence et de la complementarite geographique et medico- 
sociale de ces actions. On a bien vu que certains pays 
avaient echappe — le docteur Piot l’a rappele tout a l'heure, 
a la progression de cette pandemie. 

II doit y avoir des raisons. II faudrait peut-etre veiller 
a davantage de cooperation dans nos actions bilaterales et 
multilaterales. 

Enfin, l'ensemble des donateurs pourrait s'engager a 
examiner chacune des actions de cooperation au regard du 
VIH/sida et a rechercher pour chacune de ces actions 
comment diminuer Fincidence de l’epidemie et renforcer la 
prevention et Faeces aux soins. 

Mais, pour terminer, je crois que nous devrions souli- 
gner le role clef que le Secretaire general de F Organisation 
des Nations Unies pourrait jouer en ce domaine et nous le 
remercions une fois de plus de bien vouloir participer, etre 
present a ce debat, et d’en avoir indique au depart la tonali- 
te. Le Secretaire general de l’ONU a Fautorite politique et 
morale en effet pour continuer a maintenir en alerte les 
consciences collectives, pour maintenir l’eveil de chacun 
des pays sur ce sujet, pour faire le point et pour verifier que 
nous conformons nos actes aux paroles tres certainement 
genereuses que nous allons entendre aujourd’hui. 

C’est a ce prix, et je crois — e’est effectivement grace 
a F engagement du Secretaire general de F Organisation des 
Nations Unies, en tant qu’autorite morale, et je le precise 
politique — que c’est grace a cet engagement et c’est grace 
aux efforts que nous nous serons engages a faire au¬ 
jourd’hui grace a votre initiative, c’est a ce prix que nous 
aurons peut-etre la possibilite de faire reculer la maladie et 
d’offrir une perspective de developpement reel durable aux 
pays africains. 

Le President ( parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
l’Ambassadeurdes Pays-Bas. Je voudrais toutefois consulter 
les membres du Conseil sur une note de procedure. Selon 
les regies du Conseil, les ministres ont la preseance. C’est 
la raison pour laquelle nous avons commence avec le Vice- 
President des Etats-Unis et le Ministre de la Namibie. Mais, 
selon les memes regies, les membres du Conseil ont le droit 


de prendre la parole avant les ministres d’autres pays qui ne 
sont pas membres du Conseil. 

J’ai regu au cours des dernieres minutes plusieurs notes 
de representants permanents de pays africains indiquant 
qu’ils estiment qu’il serait approprie pour nous de changer 
l'ordre de la procedure et d’autoriser les Ministres de la 
sante de l'Ouganda et du Zimbabwe de prendre la parole 
avant les intervenants suivants qui sont les representants des 
Pays-Bas, de l’Argentine, du Canada, de la Malaisie, du 
Royaume-Uni, de la Tunisie, de l’Ukraine, du Mali et de la 
Jamalque, puis selon les regies du Conseil, de l’Ouganda et 
de la Zambie. 

Je voudrais proposer officieusement que les prochains 
orateurs cedent leur place aux deux ministres africains et je 
voudrais demander — et je sais que c’est inhabituel — car 
normalement nous leverions la seance pour passer en seance 
privee, mais il est evident que nous ne pouvons pas le 
faire — si certains des orateurs sont prets a ceder leur place 
pour que nous puissions entendre les Ministres de la sante 
qui ont fait un si long voyage a la demande personnelle de 
leurs presidents. J’en ai parle personnellement au President 
Museveni et au President Mugabe et tous deux m’ont dit 
combien les discours de leurs ministres sont importants. Je 
demanderai aux membres du Conseil s’ils veulent bien que 
nous invitions les Ministres de l’Ouganda et du Zimbabwe 
a se joindre a nous a la table du Conseil et a prendre la 
parole avant les membres permanents. 

Ceci convient-il aux representants? 

Je voudrais remercier les membres du Conseil de leur 
indulgence pour ce changement de procedure. 

Sur Vinvitation du President, M. Kiyonga (Ouganda) 
et M. Stamps (Zimbabwe) prennent place a la table du 
Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : J’ai maintenant 
l’honneur de donner la parole au Ministre de la sante de 
l’Ouganda. 

M. Kiyonga (Ouganda) ( parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais commencer par vous remercier de 
la possibilite qui m’est donnee de prendre la parole devant 
le Conseil sur le sujet tres important du VIH/sida. Afin 
d’etre bref, j’essaierai dans toute la mesure du possible de 
resumer mon discours. 

L’Ouganda a ete cite comme Fun des pays a avoir fait 
des progres. Ce n’est done que justice pour les membres du 
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Conseil de securite de leur donner une vue d'ensemble du 
pays ainsi que des efforts que nous avons faits et qui ont 
entraine de modestes changements. 

L’Ouganda a une population d’environ 20 millions de 
personnes et un taux de croissance annuel de 2,5 %; la plus 
grande partie de la population vit dans les zones rurales; 
12 % seulement de la population vit dans des villes. L’Ou¬ 
ganda est l’un des pays les plus pauvres du monde avec un 
produit interieur brut de 300 dollars par habitant. Bien que 
nous ayons fait des progres au cours des 10 dernieres 
annees en matiere de croissance et de stabilisation macroe- 
conomique, notre situation reste tres difficile pour ce qui est 
des ressources. 

L’esperance de vie moyenne a ete reduite a cause du 
sida et est maintenant d’environ 47 ans. Le taux de morta- 
lite infantile demeure tres eleve puisqu’il est de 97 et le 
taux de mortalite liee a la maternite est de 504 pour 
100 000 naissances vivantes. L’acces aux services de sante 
est generalement tres mediocre et 50 % seulement de la 
population vit a une distance de 5 kilometres d’un service 
de sante. 

La pandemie du sida a frappe notre pays des 1983 et 
nous estimons que 2 millions environ d’Ougandais sont 
seropositifs. Parmi eux, 92 % sont des adultes et 12 % des 
enfants de moins de 12 ans. La population urbaine est 
beaucoup plus touchee que la population rurale. Comme 
Pont dit d’autres pays, il y a davantage de jeunes femmes 
que d’hommes atteints par la maladie. Ce fait auquel s’asso- 
cie une predominance de transmission heterosexuelle a des 
incidences pour la transmission du VIH de la mere a l'en- 
fant. On estime qu’avec une seroprevalence de 10 % en 
Ouganda et un taux de transmission de la mere a l'enfant de 
25 %, chaque annee, 25 000 enfants naissent seropositifs. 

L’epidemie du VIH a largement contribue a la resur¬ 
gence de la tuberculose que nous avions sinon reussi a 
endiguer. Environ 60 % des personnes touchees par la 
tuberculose sont seropositives. Nous avons egalement 
remarque que les personnes qui sont seropositives et attein- 
tes par la tuberculose tendent a repondre de maniere moins 
satisfaisante au traitement contre la tuberculose. 

Le VIH/sida menace notre securite et notre developpe- 
ment. Le pays a deja perdu plus d’un demi-million de 
personnes des suites de cette maladie au cours des 10 
dernieres annees. Un grand nombre d’enfants sont orphelins 
a cause du VIH/sida. Ces enfants sont maintenant a la garde 
de leurs grands-parents faibles et ages ou d'autres enfants. 
Le sida touche les membres les plus actifs de la societe et 


notamment des personnes tres qualifiees, comme des mede- 
cins, des ingenieurs et des administrateurs. Le VIH/sida 
menace done les acquis socioeconomiques realises dans le 
pays au cours du passe recent. 

Quelle a ete notre reponse a cette pandemie dans le 
pays? Le role dirigeant du President Museveni et l'engage- 
ment a combattre l’epidemie ont servi de tribune a une forte 
coalition de forces nationales et internationales pour lutter 
contre le VIH/sida en Ouganda. En consequence, les respon- 
sables universitaires, politiques, religieux et culturels des 
communautes ont constitue un vaste front en reaction a cette 
maladie. 

Des programmes de lutte contre le sida ont ete mis en 
place dans les secteurs clefs du gouvernement, y compris 
dans les forces armees, dans les secteurs de F education, de 
Fagriculture et au sein du ministere responsable des ques¬ 
tions du travail. Les Eglises et d’autres organisations non 
gouvernementales, ainsi que les organisations communautai- 
res, ont apporte des contributions utiles a la lutte contre le 
VIH/sida. En 1994, plus de 4 000 organisations non gou¬ 
vernementales se sont inscrites pour dispenser des program¬ 
mes de soins contre le VIH/sida, de prevention et souvent 
d’appui. L'une des interventions clefs que nous avons 
utilisee a ete le fameux programme d’education en sante 
publique mene grace a la radio et la television ainsi que par 
le biais de pieces de theatre, de chants et de panneaux 
d'affichage. II convient de mentionner en F occurrence qu’en 
Ouganda, les seropositifs et les sideens ont largement 
contribue a cette approche en declarant leur etat et en 
prodiguant au reste de la population des conseils pour 
qu’elle evite d’etre contaminee. 

Dans le cadre du programme d’acces aux medicaments 
parraine par le Programme commun des Nations Unies sur 
le VIH/sida (ONUSIDA), qui a ete lance en 1997, seule¬ 
ment 1 000 Ougandais environ ont pu beneficier du traite¬ 
ment antiretroviral en raison principalement du cout eleve 
de ces medicaments. On estime qu’un approvisionnement 
mensuel de ces medicaments coute environ 12 000 dollars 
pour chaque patient annuellement. Avec un nombre estime 
de 2 millions d’Ougandais seropositifs, un acces universel 
aurait coute 24 milliards de dollars alors que notre budget 
annuel n’est que de 2 milliards. De toute evidence, ces 
medicaments sont hors de portee pour une population 
pauvre comme celle de F Ouganda. 

Bien que des efforts aient ete faits pour appuyer les 
programmes destines aux personnes contaminees par le 
VIH/sida dans les centres de soins et au sein des commu¬ 
nautes, des ecarts importants subsistent. L’objectif ultime de 
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ces programmes consiste a redonner l’espoir et a encourager 
les malades a se faire soigner. 

La volonte politique dont j’ai parle et le climat de 
transparence qui se fait jour en ce qui concerne le VIH/sida 
dans notre pays ont contribue dans une tres grande mesure 
a encourager la participation de l'Ouganda aux efforts de 
recherche sur le VIH. Les efforts de collaboration pour la 
recherche a l’echelle internationale avec les meilleures 
institutions americaines et europeennes ont aide a renforcer 
la capacite de recherche en Ouganda. Nous avons vu emer- 
ger un groupe de scientifiques eminents dans les domaines 
de l’epidemiologie, des sciences du comportement, de la 
virologie en matiere de VIH, de l’immunologie et de la 
biologie moleculaire. Ces scientifiques ont determine l’epi- 
demiologie du VIH et les facteurs de comportements a 
risque qui contribuent a sa propagation. Grace a ces efforts 
de recherche, une serie d’actions ont ete entreprises et 
aucun effort n’a ete menage pour appuyer les laboratoires 
de recherche sur le VIH/sida dans le pays. 

Recemment, les travaux de recherche en Ouganda ont 
enregistre une percee dans la recherche d’un traitement pour 
empecher la transmission du VIH/sida de la mere a 1'enfant. 
Les meilleurs scientifiques americains, en collaboration avec 
leurs collegues ougandais, ont constate qu’un medicament 
appele nevirapin avait la capacite de reduire la transmission 
de la mere a 1’enfant de 50 % par rapport a l'AZT. Avec 
une telle efficacite, on estime qu’en Ouganda, 12 500 
enfants pourraient naitre sans etre infectes. On estime que 
le nevirapin coute environ 4 dollars par femme pour le 
medicament seulement, sans parler des couts d’administra¬ 
tion et d’approvisionnement. Cela contraste vivement avec 
le cout de 150 a 200 dollars pom le traitement d’une mere 
et d’un enfant au moyen de l’AZT qui est utilise actuelle- 
ment dans les pays developpes. L’usage du nevirapin 
promet done d’etre le traitement le plus approprie et le plus 
viable pour empecher la transmission de la mere a 1’ enfant 
dans des pays aux ressources limitees tels que l’Ouganda. 

L’Ouganda, dans le cadre des efforts qu’il deploie pour 
collaborer avec le reste du monde a la recherche d’un 
traitement de cette maladie, a commence a mettre a l’e- 
preuve certains vaccins. Ceci a egalement ete entrepris en 
collaboration avec les meilleurs scientifiques des Etats-Unis. 
Au cours de la presente seance, les membres du Conseil ont 
appris que l’Ouganda avait realise certaines percees et je 
saisis cette occasion pom citer trois exemples dans lesquels 
nous estimons que l’Ouganda a remporte quelques succes. 

Premierement, en ce qui concerne les changements de 
comportement; d'apres l'etude sur la demographie et la 


sante en Ouganda realisee en 1995, il ressort que la sensibi- 
lisation a T egard du VIH/sida est pratiquement universelle 
dans le pays. A cet egard, nous avons observe qu’un grand 
nombre de personnes n’ont qu’un seul partenaire et qu’elles 
utilisent des preservatifs qui, au debut de l’epidemie, etaient 
consideres comme un tabou dont on ne parlait pas dans 
notre pays. A present, les preservatifs sont disponibles 
partout et largement utilises. 

Deuxiemement, nous avons reussi a destigmatiser le 
VIH/sida. La preuve en est que les personnes atteintes par 
le VIH/sida redressent la tete et declarent lem seropositivite 
en faisant connaitre leur experience et en prodiguant des 
conseils a lems compatriotes pom eviter qu’ils ne tombent 
dans le meme piege. De nombreuses personnes se font 
examiner pour savoir si elles sont seropositives. Grace a ce 
changement de comportement et a la destigmatisation du 
sida, nous avons pu observer un declin de T incidence de la 
maladie a partir de 1991 dans notre pays. 

Cependant, des defis enormes nous attendent. Premie¬ 
rement, l’epidemie demeure importante avec un taux de 
seropositivite de 10 % et 2 millions de personnes contami- 
nees. Mais il est clair que nous souhaitons aller de l’avant 
et renforcer le programme existant. Un des moyens consiste 
a ancrer les changements de comportement. Nous avons 
constate que les normes culturelles etablies de longue date 
au sein de certains de nos groupes ethniques favorisent en 
fait la transmission du VIH/sida et nous voulons renforcer 
le programme afin d’encourager plus avant ces changements 
de comportement. 

Nous manquons de ressources. Nous sommes un pays 
pauvre. Les systemes d'appui fourths tant par la famille 
etendue que par le Gouvernement sont submerges par le 
nombre important d'orphelins et de sideens qu’ils doivent 
soigner. Comme cela a deja ete dit au Conseil, le cout des 
medicaments retroviraux n’est pas a la portee d’un pays 
comme le notre et nous esperons que la communaute 
internationale peut nous venir en aide a cet egard. Nous 
sommes heureux de signaler que le nevirapin peut empecher 
la transmission du virus de la mere a l'enfant et nous avons 
Fintention, avec l’aide de la communaute internationale, de 
commencer dans les plus brefs delais a utiliser ce medica¬ 
ment sur une grande echelle. En derniere analyse, il 
convient de souligner que nous pourrons definitivement 
endiguer cette pandemie lorsque nous aurons trouve un 
vaccin efficace et peu onereux contre le VIH/sida. La 
solidarite internationale a cet egard est done indispensable. 

Avant de terminer, je voudrais informer les represen- 
tants ici presents que l’epidemie tres repandue du VIH/sida 
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en Ouganda menace notre developpement national et risque 
d’aggraver la situation en matiere de pauvrete. Des mesures 
de prevention et de lutte contre le VIH/sida d’un cout 
abordable ont ete mises en oeuvre dans notre pays. Le cout 
eleve des traitements actuels qui sont disponibles dans les 
pays developpes n’est pas a la portee de notre pays et de sa 
population. Nous estimons qu’un vaccin efficace et d’un 
prix abordable est la seule alternative possible a ces medi¬ 
caments. Entre-temps, nous demandons a la communaute 
internationale de nous aider a venir en aide aux orphelins et 
aux personnes touchees par le VIH/sida. 

Au nom du President Museveni et du Gouvernement 
ougandais, je voudrais exprimer notre reconnaissance au 
Vice-President A1 Gore pour l’appui qu'il a annonce en vue 
de lutter contre le VIH/sida. Je saisis egalement cette 
occasion pour lancer un appel a la communaute internatio¬ 
nale et a ses membres les plus favorises pour qu’ils s’asso- 
cient a ce mouvement de solidarite afin d’aider les pays les 
moins favorises du monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais signaler 
qu’alors que le Ministre de la sante de POuganda se trouve 
parmi nous a New York, la conseillere speciale du President 
Clinton pour le sida, Sandy Thurman, s’est rendue dans son 
pays aujourd’hui pour rencontrer ses collegues et le Presi¬ 
dent. Nous lui sommes done particulierement reconnaissants 
d’etre ici parmi nous aujourd’hui. 

L’orateur suivant est le Ministre de la sante et du bien- 
etre de l'enfant du Zimbabwe. Je l'invite a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Stamps (Zimbabwe) (parle en anglais) : Le monde 
a recemment mene un exercice tres onereux et mal coor- 
donne a une grande echelle pom eviter que certaines per¬ 
sonnes ne risquent de perdre de 1’ argent, pour que des 
donnees ne soient pas perdues dans certains endroits et pour 
que les emplois du temps charges d’aucuns ne soient pas 
perturbes. Pour certains d’entre nous, dans le monde reel, 
cela nous amene seulement a nous demander comment des 
personnes intelligentes dans les pays occidentaux peuvent a 
ce point etre negligentes et totalement aveugles face a ce 
qui se passe sur le continent africain depths ces 15 dernieres 
annee s. 

On estime que quelque 600 milliards de dollars ont ete 
depenses pour le bogue de Fan 2000 — une menace large- 
ment hors de propos — alors que le monde dans son en¬ 
semble observe en silence la croissance exponentielle de 
l’epidemie du VIH dans des secteurs qui ne sont pas lies 
materiellement a la croissance de l’economie internationale. 


Maintenant, avec tout le respect que je vous dois, 
Mesdames et Messieurs, nous recoltons ce que nous avons 
seme. L’Afrique est peut-etre File la plus grande du monde 
creee par l'homme a la suite de la construction du canal de 
Suez, mais le desir insatiable des hommes d'explorer et 
d’exploiter des destinations lointaines et inconnues, parfois 
dangereuses ira toujours au-dela de tout cordon sanitaire, de 
toute mentalite insulaire ou de toute precaution saine et 
logique que prescrivent la science, la medecine ou la decen- 
ce. La communaute internationale fait done preuve d’insou¬ 
ciance lorsqu’elle ferme les yeux sur la destruction ethnique 
que l’epidemie actuelle cause a mon pays et a mon conti¬ 
nent. Nous nous sommes habitues et meme endurcis face 
aux insultes que nos dirigeants ont essuyees. Nous avons 
accepte le cliche plaque par les organisations internationales 
selon lequel, a Fexception d’un seul pays, il n’y a pas 
d’autorite politique en Afrique sur la question du sida. 
Pourtant, de maniere surprenante, nombre d’entre nous, mon 
pays inclus, ont realise l’impossible. Nous avons amene nos 
populations a comprendre que F exercice d’une fonction 
humaine parfaitement normale, necessaire et qui est une 
source de plaisir, peut avoir des consequences fatales. Je 
remarque a la maniere dont Findustrie du divertissement en 
Occident, comme on Fappelle, encourage les fruits hedonis- 
tes de la promiscuite sans mettre en garde contre ses conse¬ 
quences potentiellement fatales et au vu de la croissance 
rapide du nombre de jeunes femmes seropositives dans 
Fhemisphere Nord, que les pays occidentaux ont des choses 
a apprendre de notre experience. 

Au Zimbabwe, le nombre des maladies sexuellement 
transmissibles qui avait atteint un record en 1990, a baisse 
depths lors. Les nouveaux cas d’infection par le VIH ont 
atteint leur chiffre le plus eleve en 1995 et leur nombre a 
egalement baisse depths. Cependant, le Zimbabwe connait 
actuellement Fun des taux de prevalence du VIH les plus 
eleves du monde, meme si ce chiffre est bien sur tire de 
donnees de surveillance sentinelle et si les sites avaient ete 
choisis a l’origine pour detecter de maniere precoce de 
nouveaux cas d’infection. Ainsi, les femmes enceintes, les 
patients des cliniques specialisees dans les MST et les 
malades hospitalises constituent les principaux groupes pour 
l’etablissement de nos statistiques nationales. Nous sommes 
impatients de savoir si ces taux vont changer grace aux 
efforts des centres nationaux benevoles de conseils et de 
depistage dans lesquels les personnes bien portantes se 
rendent en vue de connaitre leur situation immunitaire. II 
suffit de souligner que le nombre limite de donneurs volon- 
taires de sang — soit environ 8 000 personnes — a toujours 
revele des taux tres faibles de seropositivite par le VIH et 
que ces taux baissent egalement progressivement, indiquant 
ainsi une forte reduction des taux de seroconversion depuis 
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1994; ce qui prouve qu’un changement positif des compor- 
tements est realisable. Le Zimbabwe est l’un des rares pays 
d’Afrique a avoir mene des activites de depistage du VIH 
pour tout le sang donne depuis septembre 1985, lorsque le 
premier cas a ete depiste dans notre pays. 

A la fin de l’annee 1999, apres trois annees et demie 
de vastes consultations menees dans tout le pays, la politi¬ 
que nationale du Zimbabwe en matiere de sida a ete para- 
chevee, ainsi que le statut portant creation du Conseil 
national sur le sida. Le Tresor a introduit un impot d’un 
taux de 3 % sur les revenus et sur les societes en vue de 
garantir le financement des activites du Conseil. Une tenta¬ 
tive precedente visant a creer un conseil national transsecto- 
riel sur le sida avait connu un echec car elle etait trop 
largement tributaire de l’appui des donateurs et parce que 
les apports du Ministere de la sante etaient insuffisants, de 
plus ce conseil etait prive de toute fonction d’execution. 

Cette initiative a ete lancee par notre president a 
F occasion de la Journee mondiale du sida, le ler decembre 
1999, lors d’une convention qui s’est tenue pendant toute la 
journee dans la capitale et qui a attire plus de 5 000 person- 
nes. Les presentations et les questions posees par des 
enfants d’age scolaire grace au Parlement des enfants qui 
avait tenu sa derniere session en septembre, ont ete particu- 
lierement interessantes. 

II s’agit maintenant de traiter cette epidemie de ma- 
niere efficace, coherente et complete. Aucun pays qui 
connait des contraintes financieres a cause des carences des 
politiques macroeconomiques, des termes de l’echange 
negatifs, d’un programme de reforme economique qui a 
encore aggrave la situation de tous les Zimbabweens sans 
exception, d’une charge de service de la dette qui absorbe 
plus de 38 % du budget du Gouvernement, des taux d’inte- 
ret qui, a eux seuls, representent quatre fois le montant des 
ressources consacrees au budget de la sante dans son en¬ 
semble — aucun pays ne peut supporter le poids des conse¬ 
quences en matiere de sante et des repercussions economi- 
ques et sociales de la devastation causee par le sida en 
Afrique subsaharienne. 

C’est pourquoi nous nous felicitons de la preoccupa¬ 
tion dont fait montre le Conseil de securite, sous la presi- 
dence des Etats-Unis d’Amerique, et de la possibility qui 
nous est offerte de presenter non settlement nos statistiques, 
mais egalement quelques-unes de nos realisations et des 
propositions que nous faisons a cet organe extremement 
influent, ne doutant pas que notre voix sera entendue. 


Nous devons examiner et eliminer les obstacles que 
nous rencontrons dans Taction que nous menons contre ce 
fleau. Au Zimbabwe, nous perdons pres de 1 000 personnes 
par semaine a cause du VIH/sida; 15 % d’entre elles sont 
des enfants de moins de 5 ans qui l'ont contracte par leurs 
parents; 27 % des depenses dans nos centres de sante sont 
affectees au traitement souvent peu efficace de maladies 
liees au VIH; nous n’avons pas acces aux therapies rnoder- 
nes; l’allaitement est universel et Tacces a ce que le Pro¬ 
gramme commun des Nations Unies sur le VIH/sida appelle 
des alternatives acceptables, n’est pas possible sauf pour 
quelques families urbaines aisees. 

La question que nous nous posons est la suivante : 
s’agit-il simplement d’un manque de comprehension ou 
d’une nouvelle forme de discrimination raciale ou bien d’un 
autre processus de nettoyage ethnique? Les nations riches 
s’insurgent avec vehemence contre les mauvais traitements 
qui ont ete infliges a deux journalistes dans mon pays, 
incident dont nous avons accepte qu’il soit juge par un 
tribunal, et pourtant, nous sommes censes accepter que le 
fait de ne pas fournir les therapies necessaires a ceux qui en 
ont besoin ne constitue pas une atteinte aux droits de 
l’homme et au droit de la sante qui est l’un des droits les 
plus importants et universels. Cette maladie touche tout le 
monde : riches, pauvres, populations urbaines et rurales, 
patrons et employes, chomeurs, personnes instruites et 
ignorants, personnes mariees et celibataires, jeunes et vieux, 
residents et touristes. 

Comme Mary Fisher, une femme mondaine et aisee 
qui avait ete infectee par son mari, l’avait brievement 
explique lors de la Convention nationale republicaine aux 
Etats-Unis qui s’etait tenue a Houston il y a quelques 
annees, «Le VIH demande seulement une chose a ceux qu’il 
attaque : es-tu un etre humain?» 

Je remercie les membres du Conseil de m’avoir ecoute. 

Le President (parle en anglais) : Je vous remercie. 
Monsieur le Ministre, de votre presence. Nous esperons que 
vous resterez pour la discussion de cet apres-midi. 

Compte tenu de l'heure tardive et en reconnaissance de 
votre grande patience, si les prochains orateurs inscrits sur 
la liste qui sont des membres du Conseil de securite — a 
savoir, par ordre, les Pays-Bas, TArgentine, le Canada, la 
Malaisie, le Royaume-Uni, la Tunisie, l’Ukraine, le Mali et 
la Jamaique — en conviennent, je propose de suspendre la 
seance jusqu’a 14 h 30 cet apres-midi. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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